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Introduction
Cette note vise à présenter le cadre théorique pour l’analyse de la 
production d’espace. La réflexion à la fois générale et conceptuelle 
s’articule autour du système d’organisation et de production d’espace 
dans la ville de Kinshasa en République Démocratique du Congo. 
La présente introduction se veut un simple avertissement au lecteur qui 
décide d’explorer cette note. Je voudrais seulement l’avertir :
-	 d’abord de mon parti pris (à accepter ou à rejeter à l’issue de la 

lecture de l’article) quant à la définition de ce qu’il faut entendre par 
pratiques de sécurisation ;

-	 ensuite du plan d’exposé et de la trame de mon raisonnement. 

Les pratiques sont l’ensemble des actes concrets posés par les acteurs 
sur la scène foncière et immobilière et qui concernent le processus de 
la production d’espace et leur sécurisation. Ces pratiques ou actions 
mobilisables dans le processus de la production d’espace se cristal-
lisent par les modes d’appropriation, d’habitation, d’exploitation et 
d’échange ou de communication (treillage). Lesquels modes sur la 
scène foncière interagissent et sont coordonnés par des modes d’exer-
cice du pouvoir, d’intégration symbolique, d’action sociale et de mobi-
lisation des ressources. Certaines de ces actions créent des territoires, 
des passages, des parcellaires, des voiries, des réseaux, des espaces 
tributaires, des points nodaux, …, bref tout ce qui est dans l’espace et 
qui est de l’espace sécurisé: équipements, infrastructures, voire traces 
d’usage et lieux reconnus.

Mais, la problématique de la sécurisation se pose dans ce processus 
de la production d’espace. Celle-ci prend une place de plus en plus 
importante dans la demande des populations d’améliorer leurs condi-
tions de vie. La sécurisation des conditions de vie n’est pas qu’un enjeu 
économique. C’est aussi un enjeu de paix sociale et de citoyenneté. 
Paix sociale, parce que, dans un contexte de compétition croissante 
pour l’espace, des règles insuffisamment claires ou contradictoires, de 
production d’espace peu habituelle, favorisent les conflits, les confron-
tations, les rapports de force, parfois violents. A cela s’ajoutent la com-
plexité et le coût de la production d’espace qui donne uniquement 
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accès à une petite élite, capable de reconnaître la procédure et d’en 
assumer le coût. Enjeu de citoyenneté, dans le cas où les citoyens bé-
néficient d’une garantie de droit. Garantie, par la reconnaissance de 
la régulation autonome du foncier et la définition des règles et procé-
dures à la fois légitimes et légales. Garantie, dans l’amélioration de 
cadre et de la qualité de vie : production des équipements sociaux et 
d’un logement décent, l’accession à la propriété, jouissance d’un envi-
ronnement serein(moins de nuisances sonores, très bonne gestion des 
déchets, moins de pollution, présence d’eau, d’énergie, des espaces 
verts, des éléments de la rue,…), une mobilité très fluide, une vie asso-
ciative, le partenariat, … sont là des éléments qui jouent un rôle capital 
à la sécurisation des conditions de vie dans un espace de vie.  

Quant à la trame du développement de la note, je commencerai par 
la conceptualisation de la production d’espace. C’est l’objet de la pre-
mière partie qui comprend la mise en évidence des concepts de base 
propres à la production d’espace. 
La deuxième partie de l’exposé décrit les modèles théoriques de la pro-
duction d’espace dans la ville de Kinshasa. Et enfin, une grille d’ana-
lyse de sécurisation des rapports complexes entre la société et l’espace 
marquera un terme à cette note. 
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I. Conceptualisation de la production d’es-
pace 

1.	 Les concepts
L’analyse de « production » d’espace, concept clé de cet article, dispose 
à présent de corpus théoriques différemment étoffés et suffisamment 
étudiés. Cette analyse fait appel à un effort d’identification des acteurs, 
de leurs intérêts, de leurs stratégies et de leurs représentations quant il 
s’agit de produits de l’activité humaine (Roger Brunet, 1997, p. 140). 
Comme la production dont il est question ici concerne l’espace, je 
pense qu’il est plus avéré d’apporter quelques précisions sur le concept 
d’espace. Par exemple, en quoi l’espace est-il différent de territoire ? 
Ensuite, ajouter à cette distinction d’autres concepts dérivés de l’es-
pace.

La revue de la littérature d’une démarche géographique présente un 
tableau synoptique ci-dessous pour différencier l’espace au territoire. 

Espace Territoire

•	Produit de sociétés humaines
•	Héritages : naturels, 
  historiques         environnement
•	Acteurs et stratégies     

aménagement et conséquences
•	Un système de relation : pôles, 

réseaux, flux
•	Organisé : discontinuités, cen-

tres/périphérie
•	Il s’observe à des échelles 

d’analyse différentes : échelle 
locale, régionale, nationale, 
continentale

•	Portion d’espace délimitée, 
nommée par une société ; 

•	Un espace approprié, géré, 
aménagé par les collectivités 
humaines qui lui affectent des 
usages

•	Le résultat d’une construction 
sociale et politique provisoire

•	Le support d’une identité col-
lective

•	Emergence de nouveaux terri-
toires : les réseaux

 

 

Vécu, affectif, produit du pou-
voir           une finalité civique 
plus forte
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L’espace est parfois pris dans le simple sens d’étendue. Pourtant, les 
géographes utilisent de plus en plus ce concept dans un sens diffé-
rent, qui n’en justifie que mieux le recours distinct à la notion même 
d’étendue. Pour les géographes, l’espace n’est pas le milieu pour dési-
gner uniquement l’environnement où se trouve l’être humain. Il est un 
produit des sociétés humaines résultant d’intervention des nombreux 
acteurs, de leurs stratégies et de leurs conflits d’intérêts… Henri Lefe-
bvre souligne que toute société produit son espace, donc son tissu de 
rapports sociaux à travers « un support », son territoire (Henri Lefebvre, 
1964, p. 461). Selon donc lui, l’espace se constitue de l’imbrication 
des rapports sociaux. A cet effet, l’espace est devenu fonctionnel d’une 
société. Etant donné que toute société produit son espace, alors cha-
que société se caractérise par un ensemble de rapports sociaux, rap-
ports qui unissent les hommes entre eux pour organiser la production 
des biens matériels (Noël Françoise, 2006-2007, p. 12). Ces rapports 
permettent aux hommes de transformer collectivement le milieu naturel 
au moyen d’appropriation, d’exploitation, d’habitation, de communi-
cation et de gestion spatiale. Un tel espace comporte la marque des 
activités humaines qui s’y déroulent, donc des héritages (faits naturels 
et historiques) et un système de relations. 

Il y a même lieu de parler d’espace collectif et d’espace individuel. L’es-
pace collectif combine deux types d’exigences - les contraintes techni-
ques et - les options culturelles. Il est à la fois un espace fonctionnel 
commandé par les besoins tels que circuler (voies de circulation ou 
fluidité de la mobilité), échanger (marchés et commerces) et un espace 
exprimant et reflétant les relations sociales (manifestations collectives, 
vie religieuse et festive). 
Quant à l’espace individuel selon mon entendement, il est un espace 
acquis que l’on considère sien. On jouit de droit de l’organiser selon 
son goût propre et de l’adapter en fonction de ses besoins et de ses 
désirs.  

Pour Castells, l’espace est l’expression de la structure sociale (Castells 
Manuel, 1972, p.152-155). Il est un produit matériel en relation avec 
d’autres éléments matériels, qui lui donnent une forme, une fonction, 
une signification. C’est donc là l’articulation entre l’espace et les autres 
éléments d’une réalité historique. 
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En outre, l’espace perçu et représenté n’est jamais neutre. Il y a tou-
jours quelqu’un qui l’approprie. Alors, l’espace peut se transformer en 
territoire à travers les processus d’appropriation et d’identité (Debuyst 
Frédéric et al. (eds), 2001, p. 156). Il peut même s’observer à des 
échelles d’analyse différentes : échelle locale, régionale, nationale, 
continentale.

Cependant, le territoire est une portion d’espace qui a été délimitée, 
nommée par une société. Il est le support d’une identité collective par 
l’exercice de la fonction politique. Il est aussi le résultat d’une construc-
tion sociale et politique, d’où l’importance des héritages historiques. 
Cette construction sociale est qualifiée de provisoire. Le territoire est un 
espace singulier de part son environnement et ses paysages qui lui sont 
propres. Il est un espace approprié, géré, aménagé par les collectivités 
humaines qui lui affectent des usages. De lui, peuvent émerger de 
nouveaux territoires au moyen des réseaux. 

Dans le cadre de cette note, l’espace que je considère correspond à un 
terrain. Lorsque ce dernier subit une forme de maîtrise exercée sur lui, il 
devient parcelle. Cette maîtrise n’est autre que la manière d’aménager 
le terrain (Hanin Yves, 2004, p. 13). Elle est l’expression de personna-
lité et d’identification des individus aménageurs. Dans ce cas, le terrain 
devient un lieu car il exprime une sorte de maîtrise et permet en même 
temps une certaine identité. Dès lors, le concept de lieu paraît à la fois 
une expression identitaire et les espaces maîtrisés au sein d’une éten-
due constituant le territoire.  
Le concept de territoire ne peut pas être limité à un seul terrain amé-
nagé. Dans ce cas, plusieurs espaces maîtrisés par les individus, for-
mant de multiples terrains mis en relation dans l’espace et le temps, 
constituent  leur territoire. Car chaque individu, ici, accorde un sens, 
une spécificité, une finalité à chacun de ses terrains. Ces lieux consti-
tutifs du territoire sont donc des espaces que nous maîtrisons chaque 
jour. Par exemple notre bureau, notre domicile, la station de bus ou la 
gare du train pour se rendre au travail, etc.  
Aussi, dans le sens étymologique de production, celle-ci est entendue 
comme création et apparition, mise en avant et mise au monde (Roger 
Brunet, 1997, p. 38). 
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Comment produit-on alors l’espace ? 

Plusieurs corpus théoriques différemment étoffés existent sous forme 
des grilles de concepts spatiaux utilisables pour l’analyse et la produc-
tion d’espace. Ces grilles ont servi de boîte à outils dans beaucoup des 
recherches sur la production de l’espace. Les plus connues sont celles 
de Jean-Paul Cheylan, Jean-Pierre Deffontaines, Sylvie Lardon et Hervé 
Théry apparues dans le numéro 4 de Mappemonde (1990), Manuel 
Castells et Roger Brunet dans Mondes nouveaux (1990). 

Manuel Castells s’interroge sur les processus de production des for-
mes spatiales. Dans ce processus, il relève le conflit des classes entre 
acteurs en présence. Castells analyse comment l’espace se trouve fa-
çonné par les éléments du système économique, du système politique 
et du système idéologique, par leurs combinaisons et par les pratiques 
sociales qui en découlent (Castells Manuel, 1972, p. 166). Chacun de 
ces éléments dispose d’une expression spatiale. 
Pour Castells, le système économique s’organise autour des rapports 
entre la force de travail, les moyens de production et le non-travail qui 
se combinent suivant deux relations principales : la relation de pro-
priété (appropriation du produit) et la relation « d’appropriation réelle » 
(procès technique de travail). Les expressions spatiales concrètes de ces 
éléments sont notamment (Castells Manuel, 1972, p. 166-167):  
-	 Production. Elle est l’expression spatiale des moyens de production. 

Elle comprend l’ensemble d’activités productrices de biens, services 
et informations. 

- 	Consommation. C’est l’expression spatiale de la force  de travail. Elle 
est l’ensemble d’activités relatives à l’appropriation sociale, indivi-
duelle et collective, du produit. 

- 	Echange. Il est un élément dérivé résultant de la spatialisation des 
transferts entre la production et la consommation, à l’intérieur de la 
production et à l’intérieur de la consommation. C’est le cas de la 
circulation ou bien de commerce. 

- 	Gestion. Elle est le processus de régulation des rapports entre pro-
duction, consommation et échange. 

L’élément non-travail n’a pas d’expression spatiale spécifique. Il se tra-
duit dans la manière dont les relations de propriété et d’appropriation 
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s’organisent par rapport à l’espace, ainsi que dans la forme de spatia-
lisation de chaque élément. 

Quant à l’articulation du système politico-institutionnel à l’espace, 
l’organisation se réalise autour des deux relations principales à savoir 
la relation de domination-régulation et la relation d’intégration-répres-
sion définissant ce système ainsi que des places ainsi déterminées. 
Castells détermine l’expression spatiale du système institutionnel par 
(Castells Manuel, 1972, p. 167):
- 	le découpage de l’espace. Il s’agit là des agglomérations ou des 

communes. 
- 	l’action sur l’organisation économique de l’espace. C’est donc à tra-

vers la régulation-domination que les institutions exercent sur les élé-
ments du système économique y compris sur leur traduction spatiale 
(processus de gestion). 

Enfin, le système idéologique organise l’espace en réseau de signes 
dont les signifiants sont faits de formes spatiales et les signifiés de 
contenus idéologiques. D’après Manuel Castells, l’organisation socia-
le d’espace peut être comprise à partir de la détermination des formes 
spatiales (Castells Manuel, 1972, p. 167): 
- 	par chacun des éléments des trois instances (économique, politico-

juridique, idéologique) qui sont toujours combinés avec les autres 
éléments de leur propre instance.

- 	par la combinaison des trois systèmes ou trois instances. 
- 	par la persistance de formes spatiales suscitées par des structures so-

ciales antérieures. Ces formes s’articulent aux nouvelles, produisant 
donc des situations concrètes toujours spécifiques. 

- 	par l’action différentielle des individus et des groupes sociaux sur 
leur cadre ; cette action est déterminée par l’appartenance sociale et 
spatiale de ces groupes, mais peut produire des effets nouveaux, du 
fait de la spécificité du système d’interactions. 

Roger Brunet, lui, a proposé une table de chorèmes ou de structures 
élémentaires de l’espace. Cette table est un classement de signes gra-
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phiques symbolisant les structures spatiales élémentaires de l’espace 
dans le tome 1 de la Géographie Universelle (1990). 
Les chorèmes expriment en effet des actions, des projets, des résultats 
qui composent la signature des sociétés. Ce sont à la fois des outils 
théoriques pour une démarche de généralisation à partir de monogra-
phies locales, des outils de communication pédagogique dans la dé-
marche de modélisation afin de tester des hypothèses et élaborer des 
scénarios d’évolution et enfin des outils de raisonnement opératoire 
dans la démarche de recherche pour une valorisation des connaissan-
ces acquises par expertise ou une méthodologie de genèse de connais-
sance. En tant que produits et vecteurs d’action, ces structures élémen-
taires de l’espace (chorèmes) sont le fruit de stratégies territoriales et 
elles les guident. On y trouve les lois de l’espacement, de la distance 
et de la gravitation, et toutes les actions sociales d’appropriation, d’ex-
ploitation, de communication, d’habitation et de gestion (Roger Bru-
net, 1990, p. 90).
L’approche systémique de Roger Brunet  met en lumière les interactions 
entre populations et ressources, information, capital, moyens de pro-
duction, ainsi que les échanges d’énergie avec l’environnement des 
systèmes. L’ambition de sa grille est, en utilisant ces tables, de recenser 
cinq actes fondamentaux mobilisables dans la production de l’espace. 
Ces actes se font selon ces structures élémentaires, les produisent et 
produisent leur arrangement. L’arrangement même, la structure de la 
structure, est tout aussi révélateur des actes de production de l’espace, 
et finalement de la société elle-même, que l’occurrence des structures 
élémentaires (Roger Brunet, 1990, p. 90). Ces actes dont j’ai eu à les 
citer dans la problématique sont : approprier, exploiter, communiquer, 
habiter et gérer (Roger Brunet, 1977, p. 39). Ils font cependant sys-
tème. 

Quelques critiques réflexives  sur la production d’espace

La production d’espace telle que suggérée par Roger Brunet et d’autres 
auteurs de la dynamique urbaine poursuit donc l’urbanisation entamée 
depuis le 19ème siècle pour la métropolisation des villes. Le facteur 
sociologique qui domine le processus de production d’espace est donc 
l’individualisation. Celle-ci se traduit par l’autonomie croissante des 
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individus. Elle caractérise la manière dont l’individu contemporain se 
construit comme être social en privilégiant la référence du « je » et non 
plus celle du « nous ». Les valeurs d’autonomie, d’individualisation et 
de liberté sont fortement mises en avant. Pour affirmer son individua-
lité, on consomme autrement que les autres. Ce processus induit une 
demande de personnalisation et entraîne en même temps une diver-
sification des entités locales. Cette dernière peut produire de formes 
de ségrégation et demander des échanges d’approvisionnement réci-
proques. D’où l’importance d’une grande élasticité et des marges de 
manœuvre plus larges dans l’organisation du mode de vie des ména-
ges, et ce au moyen de transport. 
En plus de l’individualisation, le système d’organisation et de produc-
tion d’espace de Roger Brunet est empreint de l’étatisme le plus dur. 
C’est la logique d’Etat que le modèle de Brunet déploie. De façon 
naturelle, l’Etat est présenté comme seul porteur légitime de l’idéal de 
la production d’espace contre des pratiques locales populaires jugées 
nuisibles. Cette vision dominante de production d’espace fut adoptée 
par les pays du Sud dans les ambitions de la modernisation du monde 
des élites. Cependant, cette modernisation imposée presque aux pays 
du Sud, précisent Emile Le Bris, Massiah G. et René de Maximy, a tra-
duit les politiques coloniales de l’époque consistant à créer des villes 
fonctionnelles ségrégationnistes -à constituer une classe d’élite indi-
gène pour leur propre solde, -à favoriser l’exportation économique 
du territoire à travers un réseau de postes commerciaux jalonnant les 
principales voies d’évacuation des produits d’exportation,  -à assurer la 
domination politique grâce à un réseau de postes militaires organisés 
autour de la résidence du commandant de cercle ou du chef de poste, 
-à laisser un espoir à l’indigène ordinaire d’accéder un jour aux condi-
tions sociales de l’élite, … (Emile Le Bris, 2000, p. 328, Massiah et al., 
1988, p. 32 ; René de Maximy, 1984, p. 57 ).

A l’inverse de ce régime foncier favorisant l’individualisation et lié au 
marché métropolitain, le régime foncier africain dont il est question 
dans cette note repose sur le clan ou la famille. Le droit de propriété est 
collectif et non individuel. C’est le chef de terre qui exerce le droit col-
lectif. C’est donc lui qui administre le patrimoine foncier de la collec-
tivité. Il distribue les terres aux familles, aux ménages et aux individus 
selon leurs besoins. C’est surtout la sécurité et la cohésion du groupe 
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qui prime. La terre demeure le principal lien entre les membres de la 
communauté. Elle est le support matériel de l’existence et élément de 
l’origine commune. En principe dans la perception africaine, la terre 
ne se vend pas. Elle est exploitée par la communauté. Ce régime fon-
cier a longtemps fonctionné en Afrique sans poser le problème de pres-
sion démographique majeure. Il n’y avait pas d’appropriation privée. 
Il a fallu attendre l’arrivée de la colonisation pour que la propriété 
individuelle soit créée par l’immatriculation. Les terres immatriculées 
avec les titres fonciers au nom de personnes morales et physiques s’ac-
quièrent sur la base de règles écrites inspirées du code d’urbanisme. Il 
s’agit là de l’individualisation.

Pour clarifier la suite de mon propos, je propose d’établir une distinc-
tion entre les différents actes que subit l’espace. 

1.1. Approprier/appropriation

L’appropriation permet de disposer d’un espace. Ce concept est aussi 
bien riche que double, car il contient à la fois les deux sens de la 
propriété : la possession et l’aptitude, le pouvoir et le possible (Brunet 
Roger et Olivier Dollfus, 1990, p. 39). L’appropriation de l’espace est 
mainmise et destination, prise de possession et spécialisation. En ce qui 
me concerne, les pratiques sociales sur la scène foncière peuvent ap-
paraître à la limite comme une appropriation. Car celle-ci n’implique 
pas forcément propriété au sens de la loi. Des résidents invoquent une 
sorte d’appropriation de leur quartier, pour y apporter des infrastructu-
res de base qui font défauts, faire face aux menaces des érosions qui 
foisonnent de partout, et exiger le minimum de salubrité en interdisant 
la transformation des espaces verts en dépotoir public... Quelle que 
soit la façon dont on peut l’entendre, cette défense du territoire est per-
çue comme condition de survie des habitants, et dans tous les cas, elle 
est une des dimensions de sécurisation des conditions de vie. L’appro-
priation exprime une attribution de l’espace et entraîne en général l’af-
fectation. Les processus d’appropriation, tant dans le sens d’affectation 
à une activité que dans le sens d’attribution à un individu, une famille 
ou collectivité, produisent par définition des partitions (Roger Brunet, 
1990, p. 91). Elle reconnaît au propriétaire le droit à l’exploitation. 
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1.2. Exploiter

En principe, on peut exploiter que ce que l’on s’est approprié ; pourtant, 
l’inverse est aussi vrai : la mise en valeur a pu fonder la possession. 
C’est le cas le plus fréquent de la production foncière et immobilière 
dans les périphéries urbaines de Kinshasa. L’exploitation de ce dont on 
dispose (espace) se fait avec les moyens que l’on a : l’institution sociale 
et ses représentations, des instruments et des techniques, un espace 
organisé avec ses parties appropriées.  

1.3. Communiquer/communication

Dès lors que l’appropriation et l’exploitation de l’espace ont eu lieu, il 
reste à vaincre la distance. Selon Brunet, toute production est localisée 
et suppose au moins l’accès du producteur à son lieu de travail (Roger 
Brunet, 1977, p. 42). Il s’agit donc là de la communication. Celle-ci 
s’établit entre les espaces appropriés et exploités. La spécialisation de 
lieux implique aussitôt l’échange entre les lieux. Elle enduit des flux. 
Cette spécialisation des lieux de production suppose qu’ils commu-
niquent entre eux, et avec les consommateurs. La communication est 
toujours dans la production, affirme Brunet. La moindre mise en valeur 
d’une portion d’espace, serait-ce pour conserver des matériaux, sup-
pose en effet que l’on y accède. Enfin, la communication crée à son 
tour de l’espace. Elle a ses lieux propres, qui jalonnent l’étendue pour 
franchir la distance : l’ensemble des voiries. Fréquenter des lieux est les 
hanter ou bien les habiter.

1.4. Habiter

Au sens banal, habiter, c’est se loger, et se loger c’est produire de l’es-
pace : le peupler d’habitations ; créer ainsi un habitat défini comme 
l’ensemble des habitations dans leurs rapports entre elles et dans leurs 
rapports à l’environnement, c’est à dire au reste de l’espace géogra-
phique (Roger Brunet, 1977, p. 43). Ensuite, habiter produit abondam-
ment de l’espace : des villes, des villages, des résidences, … 
Au sens fort, habiter n’est pas seulement se loger, c’est donner vie, et 
avoir pris possession (Roger Brunet, 1977, p. 43). Quelque soient les 
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formes de l’habitat et de l’habitation, formes visibles s’il en est, le be-
soin d’être géré est propice. 

1.5. Gérer

L’espace n’est rien sans ses créateurs, qui sont en même temps ses 
usagers. Les producteurs de l’espace ne sont autres que les « acteurs 
sociaux », qui sont producteurs et consommateurs ; à la fois auteurs, 
acteurs et spectateurs (Roger Brunet, 1977, p. 46). A mon avis, les 
créateurs de l’espace ne sont autres que ses gestionnaires. Roger Bru-
net identifie cinq grandes catégories d’acteurs jouant ensemble et s’in-
fluençant mutuellement. Il les représente en un système des acteurs de 
l’espace à cinq pôles dont l’Etat, l’Entreprise, la Collectivité territoriale, 
l’Individu (avec le ménage ou la famille) et les autres sortes de Groupes 
(Roger Brunet, 1977, p. 47). Pour Roger Brunet, l’Etat doit assurer les 
grands travaux et les principales infrastructures, fait des lois et règle-
ments qui ont des effets spatiaux, fixe les règles de la fiscalité, gère le 
territoire national et les frontières ; il est parfois entrepreneur. L’Entre-
prise exploite et transforme les ressources ; elle crée des flux d’échan-
ge, dispose d’un domaine foncier et assure parfois des infrastructures 
locales et des logements. La Collectivité gère un territoire, assure des 
équipements et installations spécifiques ; elle a une certaine marge de 
réglementation et d’intervention fiscale et financière, et peut disposer 
d’un domaine foncier. L’Individu est détenteur ou usager d’un domaine 
foncier et immobilier ; il habite, se déplace, produit et consomme, rêve 
et jouit, crée des flux. Les autres sortes de Groupes agissent plus ou 
moins directement selon leur nature ; ils créent et gèrent directement 
de l’espace, comme communautés, comme entrepreneurs collectifs, 
comme usagers, ou en faisant pression. Leurs pouvoirs sont fort iné-
gaux. Leur nombre est important et leurs intérêts dans la gestion d’es-
pace sont plus ou moins convergents ou contradictoires : la production 
d’espace est souvent source des conflits et des confrontations. Chacun 
des acteurs s’identifie dans son rôle et ses stratégies de production de 
l’espace.
Sur le territoire ou l’espace à approprier agissent ces acteurs sociaux ; 
certains directement, ils marquent lourdement l’espace, parce qu’ils le 
gèrent et le transforment ; d’autres indirectement, ils l’effleurent, par 
la succession de leurs actes quotidiens. Tous sont concurrents ; ils se 
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contredisent, mais le vecteur résultant porte les changements de l’es-
pace, tant par les marques directes sur le terrain, les actes d’aména-
gement, que par les transformations indirectes. Ils se classent dans des 
catégories dont l’enjeu, les alliances, les rivalités et les complicités sont 
très perceptibles.  
Enfin, s’approprier et approprier, exploiter, communiquer, habiter et 
gérer sont des actes qui créent des territoires, des passages, des par-
cellaires, des voiries, des réseaux, des espaces tributaires, des points 
nodaux, …, bref tout ce qui est dans l’espace et qui est de l’espace tels 
que les équipements, les infrastructures, voire traces d’usage et lieux 
reconnus, …  

2.	 Le modèle de système de production et 
d’organisation de l’espace

La figure 1 ci-après illustre le modèle de production et d’organisation 
d’espace de Roger Brunet basé sur cinq actes de production d’espace : 
habiter, approprier, exploiter, échanger et gérer. Ce dernier acte coor-
donne les quatre premiers. 
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Figure 1 : Le modèle dominant de système de production d’espace

Source : Roger BRUNET, in Roger Brunet et Olivier Dollfus, Mondes nouveaux, Hachette/Reclus, 
Collection Géographie Universelle, Paris, 1990, p. 32

A chaque acte correspond une structure spatiale dont l’habitat pour 
habiter, le maillage pour approprier, le lieu de travail pour exploiter, le 
treillage ou structure de facilitation pour échanger et enfin la représen-
tation symbolique pour gérer. 
Ces structures spatiales ouvrent un débat dans les lignes qui suivent 
et balisent le schème d’une nouvelle grille d’analyse pour la présente 
note.

Dans le processus de la production foncière et immobilière, les actes 
de gestion foncière ne peuvent être dissociés des actes de production 
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immobilière qui en constituent le prolongement. Ce processus com-
prend un ensemble des phases qui peuvent être identifiées, dans un 
ordre chronologique formel et théorique, comme suit (Alain Durand-
Lasserve, 1986, p. 31-34):
-	 la programmation de l’opération ;
-	 le transfert du droit d’usage sur le sol ;
-	 le changement d’affectation du sol ;
-	 le lotissement ou la subdivision en lots ou parcelles ;
-	 l’immatriculation du terrain ;
-	 l’aménagement et l’équipement du terrain ;
-	 la construction de l’unité d’habitation ;
-	 l’occupation du logement par l’usager final. 

La programmation de l’opération. Elle peut s’inscrire dans une stratégie 
d’évaluation des coûts et des profits ; dans ce cas, la programmation 
de l’opération fait l’objet d’un montage financier et technico-adminis-
tratif prévisionnel ; elle implique à cet effet un échéancier.  Cependant 
la programmation peut se réduire à un projet dont les objectifs im-
médiats sont clairement définis au fur et à mesure de l’exécution du 
projet compte tenu de l’état du nouveau rapport de force créé entre 
les différents acteurs en présence. Une telle programmation a disparu 
depuis des années pour ce qui est du processus de la production du 
territoire urbain à Kinshasa.  
Le transfert du droit d’usage sur le sol peut prendre la forme d’une 
transaction foncière et donner lieu à un acte formel de cession, un acte 
notarié ou encore à l’attribution par les pouvoirs publics d’un permis 
d’occuper. 
Le changement d’affectation du sol marque bien le passage d’un terrain 
non urbain à un terrain urbain, d’un terrain à usage non résidentiel à 
un terrain à usage résidentiel… Ce changement d’affectation peut être 
opéré conformément à la législation en vigueur (conformité aux plans 
d’occupation des sols). Il peut être aussi opéré irrégulièrement c’est-à-
dire en marge de la légalité. 
Le lotissement ou la division en lots ou en parcelles met en œuvre 
des techniques diverses, des plus sommaires (tracé approximatif d’un 
carroyage) aux plus élaborées (relevé topographique, bornage, puis 
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localisation de la parcelle et représentation de ses limites sur le plan 
cadastral, lorsqu’il existe). Dans certains cas, le lotissement peut ac-
compagner le changement d’affectation du sol. Tel n’est pas le cas de 
la plupart des quartiers lotis à Kinshasa. Beaucoup de terrains destinés 
au lotissement n’acquièrent pas avant tout le changement d’affecta-
tion. Très souvent, le chef coutumier accompagné de son « géomètre » 
procède à la division de l’espace en parcelles avant que les actes dé-
crétant le lotissement soient pris.   
L’immatriculation du terrain au propriétaire marque la reconnaissance 
formelle de l’appropriation. 
Aménagement et équipement du terrain supposent la construction des 
voies d’accès, la mise en place d’un réseau d’évacuation des eaux, 
les adductions d’eau et les branchements électriques ; les travaux de 
viabilisation doivent être conformes aux normes en vigueur (largeur et 
revêtement des voies, section des drains et des canalisations, pentes, 
types de raccordement, puissance des transformateurs, etc.). De cette 
conformité dépendra pour partie l’autorisation de construire et d’oc-
cuper.  Les travaux d’aménagement et d’équipement doivent donc, en 
principe, précéder ou accompagner la construction des unités d’habi-
tation. 
La construction de l’unité d’habitation peut être assurée par une entre-
prise ou sous le contrôle direct du propriétaire qui en assure le finan-
cement.  Le bâti doit, en principe, être conforme aux règlements de la 
construction. 
L’occupation du logement par l’usager final marque la fin du processus 
qui, commencé avec la programmation de l’opération, peut s’étendre 
sur plusieurs années et a pu donner lieu à plusieurs transferts successifs 
au cours des diverses phases identifiées (reventes successives, loca-
tions, etc.). 

En comparant ces deux théories de la production d’espace, il ressort 
que le concept d’appropriation correspond aux quatre premières pha-
ses de production foncière et immobilière proposées par Alain Du-
rand ; l’exploitation et la communication correspondent à l’immatri-
culation du terrain, à l’aménagement et l’équipement du terrain, et 
à la construction de l’unité d’habitation ; enfin habiter correspond à 
l’occupation du logement par l’usager final. Tous ces actes ou phases 
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exigent une coordination, une gestion. Ils doivent en effet être gérés 
par les acteurs sociaux. 

2.1.	Le maillage et le treillage – lieu de travail et  
l’habitat : quatre images de l’espace géographique 

Le maillage est un des grands moyens spatiaux pour l’organisation 
et la production d’espace. Ce concept suscite un débat nourri surtout 
comme les réponses aux questions très complexes de l’équilibre ville-
campagne et de la mobilité sont encore moins satisfaisantes pour l’ave-
nir de plusieurs villes dans le monde. Un problème de société demeure 
posé. Même si l’opération de maillage (ou matrice foncière) consiste 
à diviser le domaine en sous domaines appelés mailles, les questions 
de son application continuent à être réfléchies. A-t-on les moyens de 
mailler des espaces périphériques en quête d’identité ? Les idées n’ont 
pas manqué, les solutions techniques existent, des lois ont été votées… 
Mais, dispose-t-on de systèmes d’incitation suffisamment efficaces pour 
les faire accepter et pour les rendre opérationnelles ? Roger Brunet fait 
correspondre l’action « approprier » à la structure spatiale très carac-
téristique qui est le « maillage » ou la matrice foncière. Celle-ci est une 
conséquence directe de l’appropriation qui est une reconnaissance de 
droit d’exploitation. Les acteurs producteurs d’espace développent une 
stratégie d’appropriation-gestion de territoires. Dans cette activité, ils 
affectent une utilisation à ces territoires. Cette gestion à la fois po-
litique, sociale, économique, culturelle associe les actions d’habiter, 
exploiter, échanger. Dans le numéro 1 de Mappemonde (1994), Jacky 
Fontanabona conçoit graphiquement ces territoires comme des aires 
avec leurs limites. Ceux-ci sont dotés d’un centre de commandement. 
Cette activité sociale productrice d’espace s’appelle donc maillage ou 
pavage. Ce maillage peut être politique, économique, culturel, social, 
etc., ou une combinaison de tout ou partie de ces dimensions. 

Dans le mode dominant de production d’espace, l’opération qui 
consiste en la transformation des conditions d’appropriation du sol 
dans le périmètre considéré est donc proche de concept aménage-
ment (Jean-François Tribillon, 1993, p. 15). Ce dernier a une double 
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signification : 
- l’aménagement dit foncier quand il s’agit d’une opération de redis-
tribution du sol par le moyen d’un lotissement qui a pour conséquence 
l’appropriation du site par de nouveaux occupants… ;
- l’aménagement dit urbain consiste en une transformation physique et 
sociale, organisée du cadre de vie ; il est une sorte d’urbanisme, non 
de plans mais de projets, d’opérations (Jean-François Tribillon, 1993, 
p. 15).
Le premier sens de l’appellation « aménagement » correspond à la 
structure spatiale d’appropriation, entendue par là le maillage. Ainsi, 
mailler peut signifier lotir, c’est à dire découper en lots, en sous do-
maines. Ce découpage peut porter sur un domaine, une propriété. En 
ce sens, le lotissement désigne aussi bien l’action de lotir telle ou telle 
propriété que le résultat de cette action (Jean-François Tribillon, 1993, 
p. 117). 
Au sens spécifiquement urbanistique, le lotissement est une opération 
de division foncière soumise à autorisation de lotir. Cependant, toutes 
divisions foncières ne sont pas justiciables de cette autorisation préala-
ble de lotir et donc ne sont pas des lotissements au sens urbanistique 
du terme. 

En outre, une autre technique de production d’espace s’inscrit dans 
une logique d’aménagement-développement : la délimitation des zo-
nes spatiales dédiées à des actions de développement économique, 
de protection de la nature et d’aménagement du territoire. Cette tech-
nique est le zonage. Elle permet un examen plus précis des problèmes 
propres à un territoire et un traitement mieux adapté ; elle permet aussi 
d’assurer l’émergence des solidarités locales (Michel Maldague, 2002, 
p. 401). Le zonage se définit en fonction des zones prioritaires : - zone 
ou trame de peuplement (pour les établissements humains ou l’habi-
tat)  ; - zone de la protection (réserves foncières, des zones sensibles 
ou critiques) ; - zone de la production (zones industrielle, agricole, 
forestières, …) ; zone des services (réseaux d’éducation, de santé, de 
loisir,  …). Il prend en compte la création et la protection des zones 
critiques (risque d’érosion, de glissement de terrains, …), des zones 
exceptionnelles (des forêts, des espèces végétales ou animales, des 
paysages, …), des zones étendues à utilisation multiple (bois d’œuvre 
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et de service, chasse, pêche, …), zones de mise en valeur agricole 
(agriculture, …), zones à mettre en réserve (contraintes : éloignement 
du marché, …), zones d’habitat et de service (établissements humains, 
réseaux de relation, infrastructures techniques et équipements, …)  
(Michel Maldague, 2002, p. 402). 
Le maillage, compris comme technique d’affectation d’espace en fonc-
tion des différents types d’utilisation, n’est pas très différent de zonage 
des terres. Dans ce contexte, le maillage constitue une solution au 
problème de gestion des ressources naturelles et de conservation. Ce 
concept semble alors s’inscrire dans l’esprit de la protection de zo-
nes remarquables : on parle quelquefois de développer le maillage 
écologique (créer des réserves faunistiques et floristiques à vocation 
éducative, aménager de bassins, restaurer les éléments naturels du 
paysages) ... Mais, mon attention est attirée par la précision qu’a ap-
portée Roger Brunet en considérant le « maillage comme morcellement 
d’espace destiné à l’appropriation pour l’habitat ».  D’où son rappro-
chement au concept de lotissement. 
Le lotissement ou la division en lots ou en parcelles ou encore le 
maillage en sens restreint met en œuvre des techniques diverses, des 
plus sommaires (tracé approximatif d’un carroyage) aux plus élaborées 
(relevé topographique, bornage, puis localisation de la parcelle et re-
présentation de ses limites sur le plan cadastral, lorsqu’il existe)...    

Aujourd’hui, il existe des logiciels mieux adaptés pour définir les mailles 
ou sous domaines. Ces logiciels disposent des propres outils de défini-
tion et de visualisation d’entités géométriques. Cependant, la définition 
d’un domaine de forme complexe est parfois mal commode dans les 
processeurs de logiciels d’éléments finis. Dans ce cas, il est plus judi-
cieux de le faire dans un autre logiciel plus adapté. Sans oublier que 
chaque logiciel a sa propre méthode pour décrire la géométrie d’un 
domaine dans un fichier. Ensuite, malgré l’existence des formats stan-
dards normalisés de description de géométries, les normes évoluent 
de version en version et les logiciels dont on dispose ne parlent pas 
toujours la même version. D’autre part, beaucoup de logiciels pren-
nent des libertés avec la norme ou ne reconnaissent qu’une partie des 
entités normalisées. Le résultat peut alors se faire avec pertes lors du 
transfert d’une géométrie d’un logiciel vers un autre logiciel d’éléments 
finis. Et, cela nécessite généralement des retouches de la géométrie 



24

Territoires et Développements durables - Notes de Recherche 2008-2

reçue avec les outils du pré-processeur du logiciel d’éléments finis. 
Si jamais ces techniques logicielles dont on dispose ne donne satis-
faction, le maillage manuel est le dernier recours. On définit alors les 
mailles individuellement. C’est parfois nécessaire dans certains sous 
domaines. 
En parlant de maillage d’appropriation et de gestion, on sous-entend 
la division de l’espace en parcelles et en circonscriptions (Roger Brunet, 
1997, p. 42). Bref, ce territoire divisé, il le faut intégrer : c’est par le 
treillage.   	

Le treillage est une structure de facilitation des échanges. C’est la 
constitution/installation des réseaux ou des infrastructures des réseaux. 
Il est le dessin des réseaux de communication de toutes sortes, avec 
leurs formes, leurs interconnexions, les carrefours, les relais pour la 
relance des énergies, les passages plus ou moins obligés, etc., … (Ro-
ger Brunet, 1997, p. 42). Il est un grand moyen spatial utilisé par les 
acteurs sociaux pour l’organisation du territoire. Les communications 
entre ces acteurs, ou à l’intérieur des organisations sociales créées 
par ces acteurs, produisent de leur côté des réseaux structurés, consti-
tués de nœuds, reliés par des arcs, par lesquels passent des flux de 
marchandises, de capitaux, d’informations ou d’hommes. L’opération 
de treillage est double : le territoire est drainé et irrigué (Roger Bru-
net, 1990, p. 97). Les réseaux de drainage et les réseaux d’irrigation 
sont parfois distincts, souvent communs. Drainer est centripète, c’est 
faire venir au centre. Irriguer est centrifuge, c’est apporter du centre. Le 
drainage est celui des produits d’alentour, celui des personnes, des in-
formations, des innovations locales, … L’irrigation est apport de biens 
de consommation et de biens de production, de nouvelles, de techni-
ques, d’administration, … En principe, la périphérie apporte surtout 
des ressources, humaines ou matérielles ; le centre, de l’organisation. 
Pour ces échanges, ont été inventés les quadrillages ou treillages (Ro-
ger Brunet, 1990, p. 97). Tout territoire est quadrillé de chemins et de 
circulations. 
Etymologiquement, logiquement et topologiquement, le quadrillage 
du territoire mériterait d’être nommé « treillage ». Car le quadrillage, 
au sens strict, n’est qu’une forme particulière et altérée (Roger Brunet, 
1990, p. 99). Le treillage, réseau à trois directions, est une tendance 
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répandue, autant spontanée qu’organisée de production d’espace. Il 
dit mieux la structure réelle, mais ne dit pas tout. Si les nœuds sont tou-
jours matérialisés (carrefours routiers, aéroports, salle des ordinateurs 
d’une multinationale), les arcs et les flux peuvent devenir être visibles 
(routes) ou invisibles (couloirs aériens, faisceaux hertziens). 

Mais, en dehors de ces deux structures spatiales de partition et de 
liaison (maillage et treillage), les actes de production de l’espace créent 
d’autres structures, liées aux précédentes. Ces structures marquent leur 
apparition dans l’espace des mailles et des chemins ; elles se fondent 
sur eux, ou même les fixent. Elles les déforment en les réorganisant. 
Parmi ces structures, Roger Brunet en a proposé deux : le lieu de tra-
vail  et l’habitat (voir la figure 1 ci-haut). 

Le concept de « lieu », dans le sens donné par Roger Brunet,  n’est 
pas qu’un nom ; il est œuvre humaine (Roger Brunet, 1990, p. 17). 
Il est pris comme unité de l’espace de l’humanité c’est à dire unité 
élémentaire de l’espace de l’humanité (Roger Brunet, 1997, p. 43). Il 
est produit, créé par le travail de l’homme (de la société). Le lieu doit 
son existence à partir des représentations qu’il s’en fait, des travaux 
et des œuvres qui le créent, l’usage et les actions qui le façonnent. Il 
est repérable, identifiable et définissable. Il est unique ; il n’existe pas 
deux lieux rigoureusement identiques (Roger Brunet, 1990, p. 31). Il 
peut exprimer son emplacement ou mesurer ses coordonnées. Il peut 
aussi s’apprécier par rapport aux voisins et à d’autres lieux en rela-
tion, même lointains. Par rapport à la vision de l’espace, agir fait voir 
l’espace comme lieu de travail, manière à transformer, ressource à 
exploiter, spectacle à consommer (Roger Brunet, 1990, p. 17). Dans 
le modèle dominant proposé par Roger Brunet, le concept de lieu de 
travail sous-tend à l’exploitation des ressources terres (voir la figure ci 
haut). Cette exploitation n’a pas d’usage unique : entretenir et conser-
ver pour les uns, épuiser et équiper pour les autres, construire pour 
d’autres encore. 

Le concept de l’habitat n’est pas à confondre avec celui de logement. 
Il est une notion plus vaste, qui englobe le logement, et s’étend à son 
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environnement biophysique et socio-économique (Michel Maldague, 
2002, p. 365). Ce concept prend en compte le réseau d’échanges 
entre le milieu environnant et le milieu social et individuel. Parmi les 
critères qualitatifs liés à la qualité de l’environnement, on distingue les 
espaces verts, les logements, l’absence de pollutions, les lieux de loisir, 
la protection des paysages et les sites remarquables, etc., … 
Une fois que l’espace est approprié, exploité, parcouru, géré et amé-
nagé, il devient alors un espace différencié et organisé au fil du temps. 
Socialement structuré, cet espace auquel peut être fortement associé 
des acteurs et des images particulières est composé des quartiers ou 
des territoires. 
La division sociale de l’espace se remarque par la répartition des ré-
sidences des différents groupes sociaux sur le territoire. Elle a toujours 
existé dans les villes en tant que séparation des activités et/ou des 
personnes (Noël Françoise, 2007, p. 105). On peut donc parler de 
ségrégation socio-spatiale pour qualifier les formes de division sociale 
de l’espace. 
Cette ségrégation socio-spatiale 1 peut s’analyser suivant des schémas 
descriptifs et les processus explicatifs de la différenciation sociale 
dans les villes. 
Dans les schémas descriptifs de la différenciation sociale, trois modè-
les de composition sociale de l’espace urbain peuvent exister et même 
se superposer dans une grande agglomération : modèle concentrique, 
modèle sectoriel et modèle nodal 2. 

1	 Brun J., Rhein C. (éd.) (1994), La ségrégation dans la ville, Paris, L’Harmattan, Coll. 
« Habitat et Sociétés », Grafmeyer, « Regards sociologiques sur la ségrégation » et 
Brun J. Jacques, « Essai critique sur la notion de ségrégation et sur son usage en 
géographie urbaine », in J. Brun, Rhein C. (éd.), ibid, p. 85-117 et 21-57..Martens 
A. et Vervaecke M. (coord.) (1997), La polarisation sociale des villes européennes, 
Anthropos, Paris, p. 111-123.  

2	   Le modèle concentrique est aussi appelé modèle annulaire par Ernest Burgess. Ce 
modèle informe sur le statut familial. Il rend compte de la répartition spatiale des 
caractéristiques démographiques de la population (l’âge) et des caractéristiques 
familiales (type et grandeur des ménages). Le modèle sectoriel reflète la distribution 
spatiale de la structure socio-économique de la population (revenu, profession, 
niveau d’instruction). Ce modèle, en informant sur le statut socioéconomique, 
détermine la composante sectorielle de la ville associée au niveau de revenus des 
ménages. Le modèle nodal rend, quant à lui, compte des répartitions des minorités 
ethniques ou de la concentration des migrants selon leur origine géographique. 
Cette concentration des groupes ethniques dans certains quartiers est, en partie, 



27

Michel Lusamba Kibayu - cadre théorique d’analyse des pratiques de sécurisation 
dans le processus de la production d’espace à Kinshasa

Etant donné que ces modèles descriptifs ne suffisent pas eux seuls à ex-
pliquer la structuration sociale de l’espace, on a recouru aux processus 
de différenciations sociales.
Dans les processus explicatifs de la différenciation sociale, trois pro-
cessus essentiels de ségrégation sont définis 3 : une action organisée, la 
loi du marché, le résultat collectif non intentionnel d’actions individuel-
les.  Ces trois processus peuvent ou non se combiner. 

2.2.	Relations entre maillage – treillage – lieu de travail et  
habitat

Maillage et treillage créent des formes de l’espace qui correspondent 
à des structures élémentaires voulues et maîtrisées, recherchées pour 
résoudre des problèmes de fonctionnement et de reproduction, et qui 

liée aux avantages que l’on peut retirer à s’installer à proximité de ceux qui parta-
gent les mêmes habitudes de consommation, les mêmes modes de vie, le même 
culte, etc. 

3	  La ségrégation des populations dans l’espace peut être la conséquence d’une 
action organisée, légale ou illégale, directe ou indirecte de mise à l’écart. Dans 
ce cas, il y a explicitement une intention ségrégative présente dans les volontés 
collectives. La loi du marché est un processus en grande partie économique. La 
ségrégation peut être le résultat du simple effet des inégalités de ressources et de 
positions sociales générées par la stratification sociale. Ici la configuration spatiale 
de la ville, des quartiers reflète les compétitions entre les différents acteurs sociaux 
pour les emplacements les plus convoités. La valeur du sol et les prix de l’immobi-
lier entraînent une sélection des agents pour l’occupation de telle ou telle portion 
du territoire. L’organisation marchande du logement, sous-tendue par des rapports 
de domination économique, autorise ou non l’accès des groupes sociaux à tel type 
de quartier, tel ou tel type de logement. Le résultat collectif non intentionnel d’ac-
tions individuelles peut aussi servir de processus explicatifs. La ségrégation est ici le 
résultat collectif de la combinaison de comportements individuels discriminatoires. 
L’agrégation des choix individuels qui résultent de ces perceptions discriminatoires 
peut produire collectivement des situations ségrégatives qui n’étaient pourtant ni 
voulues ni recherchées par aucun des acteurs en présence. Dans une situation 
donnée de marché, la localisation résidentielle des groupes sociaux peut également 
être déterminée par la recherche intentionnelle d’un certain nombre d’avantages 
liés au voisinage. Ainsi, des habitants peuvent-ils choisir d’habiter dans des quar-
tiers où il y a déjà une forte présence de leur ethnie. Ce faisant, ils vont contribuer 
à renforcer la ségrégation urbaine, tout autant que ceux qui vont vouloir se localiser 
à distance de voisins jugés encombrants ou gênants (NOEL Françoise, 2007, p. 
109-110).
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sont autant de marques conscientes ou inconscientes des sociétés qui 
les ont produites. Dans le modèle dominant de système de production 
d’espace proposé par Roger Brunet, maillage et treillage sont deux 
activités en relation. Il est  certain qu’ils sont fortement associés : là, 
chaque centre de maille est normalement carrefour, nœud notable de 
réseau (Roger Brunet, 1990, p. 103). Il peut, par contre, se faire que 
les deux soient dissociés, au moins à certains niveaux : c’est le cas des 
autoroutes et des TGV qui filent en coupant non seulement les autres 
réseaux, mais tous les maillages.   

La production foncière et immobilière (lieu de travail pris dans le sens 
de construire) permet d’identifier des filières et des types de production 
(habitat). Elle suggère les facteurs qui induisent ou limitent le dévelop-
pement des différentes filières. Chaque filière est définie sur base d’une 
analyse des pratiques, des stratégies et des objectifs des acteurs lors 
de chacune des phases du processus de production de l’espace. En 
raisonnant en termes de filières de production, une telle approche me 
conduit à identifier trois filières de référence : des filières de production 
immobilière dominées par le capital (ou les capitalismes propres à 
chaque pays) ; des filières contrôlées par les Etats qui impriment leur 
marque politique à d’autres filières ; des filières populaires animées par 
des groupes d’acteurs évoluant de manière plus autonome en marge 
des pouvoirs publics et du capital mais dans leur dépendance (accès 
au sol, prix des matériaux, modes de construction, …) et sous leur me-
nace (crise de légalisme étatique mettant en danger les quartiers popu-
laires, illégaux) (Alain Durand-Lasserve, 1986, p. 37). Ces trois filières 
sont interdépendantes et forment un système. Car elles sont, en effet, 
dans leur constitution et dans leur forme d’évolution, étroitement dé-
pendantes les unes des autres. Les rapports qu’elles entretiennent sont 
des rapports soit de subordination et dépendance pouvant conduire 
conjoncturellement à des situations de confrontation, - contradiction 
ou – d’alliances. 

Il est établi que toute modification dans le comportement d’un grou-
pe d’acteurs (propriétaires fonciers, lotisseurs, …) se répercute sur le 
mode de fonctionnement de la filière à laquelle il est intégré et en 
modifie les équilibres. Il en est de même aussi de toute modification 
affectant une filière qui se répercute sur l’ensemble du système de la 
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production de l’espace ; ce dernier évoluant sous la double pression 
de facteurs externes (socio-économiques, politico-institutionnels, cultu-
rels et idéologiques) et internes (Alain Durand-Lasserve, 1986, p. 43). 
Alain Durand constate que cette évolution des systèmes de production 
foncière et immobilière se fait par ajustements successifs marqués par 
une alternance de crises sectorielles, de ruptures d’équilibre et de re-
tours, toujours fragiles, toujours précaires à des situations d’équilibre 
(Alain Durand-Lasserve, 1986, p. 43). 

2.3. La mobilité

Pour Olivier Milhaud, la production d’espace implique, contient et dis-
simule des rapports sociaux qui composent un ensemble de relations 
entre les individus, les groupes humains, la terre, les espaces construits, 
etc. Inhérente aux rapports de propriété (la propriété du sol, de la 
terre, en particulier), et d’autre part liée aux forces productives (prati-
ques qui façonnent cette terre, ce sol), la production d’espace mani-
feste sa polyvalence, sa réalité à la fois formelle et matérielle, sécuri-
sante et quelquefois insécurisante. Les réseaux d’échanges, les flux de 
matières premières et d’énergies la façonnent et sont déterminés par 
elle. Lesquels réseaux relient des lieux et incluent les treillages. Ils sont 
l’ensemble des lignes ou de relations aux connexions plus ou moins 
complexes. Certains réseaux sont matériels : ils forment le treillage de 
l’espace (l’ensemble des réseaux de circulation de l’espace géographi-
que qui drainent et irriguent l’espace et assure la communication entre 
ses centres) ; d’autres sont immatériels et s’expriment par des relations, 
des flux (Olivier Milhaud, 2002, p. 1). En topologie, un réseau est 
formé de nœuds et de segments, de sommets et d’arcs, que l’on repré-
sente par un graphe. Un réseau est aussi un être géographique majeur, 
puisqu’il lie les lieux entre eux sur une certaine durée. Pour Roger Bru-
net, un réseau géographique comprend des lieux et des chemins, des 
chemins et des lieux. 

Ainsi me semble t-il, l’approche de la mobilité résidentielle peut être 
significative dans l’observation des phénomènes présents au sein des 
ces réseaux d’échanges. Ce champ se définit par les rapports qu’en-
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tretiennent entre, d’une part la mobilité des individus et des ménages, 
d’autre part, le développement des quartiers, plus particulièrement de 
cadre de vie. Mais, si la mobilité résidentielle a longtemps fait l’objet 
d’études nombreuses, tant sur le plan quantitatif que qualitatif, elle a 
rarement été étudiée dans ses implications sur la sphère de contribu-
tion à l’amélioration de cadre de vie. Un apport dans ce sens serait 
louable : montrer l’importance et les caractéristiques des déplacements 
urbains dans l’amélioration de cadre de vie. 

Selon Jacques Lévy, la mobilité est à la fois comme une technique de 
mise en lien des lieux et une technique d’urbanogenèse. En tant que 
technique d’urbanogenèse, la mobilité exprime l’interaccessibilité entre 
les réalités spatiales constitutives de la ville (Jacques Lévy, 2005). Par 
ailleurs, la mobilité est aussi l’un des lieux (dispositifs) où la co-présen-
ce se produit. C’est le cas des interactions multisensorielles aléatoires 
au contact, soit IMAC en sigle. Elles sont des rencontres non program-
mées avec des réalités effectuées par la médiation de l’ensemble de 
l’appareil sensoriel. Il existe beaucoup d’autres interactions possibles 
dans la ville, par exemple, les rencontres professionnelles, amicales, 
sportives, …    
Le concept de mobilité semble se présenter comme un des enjeux ma-
jeurs de l’urbanité. Car les espaces produits sont impensables sans le 
mouvement et la circulation. 
Jean-Philippe Peemans et Kim De Rijck considèrent la mobilité comme 
une condition de spécialisation de l’espace urbain en diverses zones 
déterminées par leurs fonctions, tout en étant le vecteur de développe-
ment (Peemans J.-Ph. et Kim De Rijck, 2004, p. 86-93). La question de 
la mobilité semble occuper ici le cœur du développement du territoire 
comme lieux de vie (qualité des paysages, consommation d’énergie, et 
de la pollution, …). 

La question du rapport entre mobilité et espace urbain peut être abor-
dée sous plusieurs angles à savoir la territorialisation par les transports, 
la production des interactions, les rapports entre mobilité périurbaine et 
le développement urbain durable, les vitesses de la ville et la contribu-
tion de la mobilité aux modèles d’urbanité, … (Jacques Lévy, 2005). 
Concernant la présente étude, je réfléchis sur la territorialisation par 
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les transports. Sachant bien que le territoire est muni d’une métrique 
qui est celle des distances géographiques. Cette métrique permet de 
maîtriser le territoire et de le représenter dans l’espace euclidien. On 
pourrait à cet effet déterminer les poids de différents modes de trans-
port et élucider la manière dont ces modes de transport se comportent 
face au territoire qu’ils desservent. Cela m’amènera à identifier les dif-
férentes zones de trafic (zone résidentielle, centre ville, marché, …), 
caractériser le déplacement des utilisateurs et décrire le flux d’échange 
entre les zones. 

Jacques Lévy propose un modèle sur la question du rapport entre 
mobilité et espace urbain en termes de « transports et territorialité » 
(Jacques Lévy, 2005). Il construit à cet effet une grille de lecture sous 
forme d’un tableau des réseaux de mobilité et territoire pour aborder 
les problèmes de territorialisation des transports. Et, il retient  dans son 
tableau de lecture des différentes métriques évaluées (ou appréciées) 
de moins bon au meilleur pour chaque caractéristique. Ensuite, le total 
obtenu  par une métrique est la somme arithmétique de l’ensemble 
de ses scores. Ce total définit le résultat théorique susceptible d’être 
qualifié de meilleur ou de plus mauvais suivant une valeur donnée de 
score (Jacques Lévy, 2005).

                                  Métriques 

P T B TR M By MO AI T A

Extension 

Couverture 

Vitesse

R

T

Adhésion 

Porosité 

Interactivité 

T

R Prégnance

Relation 
Territoire
Réseau 

Total

Figure 2 : Réseaux de mobilité et territoire

P= Marche à pied ; T= Taxi ; B= Bus ; TR= Tramway ; M= Métro ; By= Bicyclette ; MO= Moto ; 

AI= Automobile individuelle ; T= Train ; A= Avion. 
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Selon les définitions conceptuelles données par Jacques Lévy, l’exten-
sion (ou l’échelle) désigne la taille de l’étendue délimitée par les points 
les plus éloignés atteignables selon la métrique ; la couverture est le 
rapport (mesurable en dimension fractale) entre le nombre de points 
atteignables par la métrique et l’ensemble des points de l’espace de ré-
férence ; la vitesse est le rapport entre le nombre de points reliés par la 
métrique et le temps (mesuré d’une manière donnée) nécessaire pour 
les relier ; l’adhérence est la possibilité pour le voyageur de couvrir 
l’ensemble des points du parcours, c’est le rapport entre la longueur 
du réseau (dans une unité de mesure donnée) et le nombre de points 
d’arrêts ; la porosité est la disponibilité sensorielle de l’usager de la 
métrique aux réalités de l’espace de référence ; l’interactivité est la 
capacité pour l’usager de la métrique à agir sur les réalités de l’espace 
de référence ; la prégnance (contraire : la saillance) est la propension 
à conforter les caractéristiques de l’espace de référence (Sylvain Alle-
mand, François Ascher, Jacques Lévy, 2005). 

Quelques métriques sont à retenir dans le cadre de cette étude pour 
la démonstration de l’importance de la relation réseau-territoire, vice-
versa et aussi apporter une précision sur la notion des trois composan-
tes de la mobilité contemporaine : le besoin de déplacement, le choix 
modal et le déplacement (Royaume de Belgique, Min. de la Région 
Wallonne, DGPL, 1997, p. 18-19).  

Besoin de 
déplacement

Choix modal 

Déplacement
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Le besoin de déplacement constitue la raison qui motive l’individu à se 
déplacer. Il se compose de la destination, de la raison du déplacement 
et éventuellement de la charge accompagnant le déplacement (surtout 
les marchandises de commerce).
Le choix modal est composé des différentes possibilités de moyens de 
déplacement qui sont offertes à l’individu suivant son besoin. Il s’agit 
donc des métriques telles que les modes mécanisés (la bicyclette, la 
moto, le train, …), le mode naturel (la marche à pied), etc., ...
Enfin, le déplacement est tout simplement l’action physique (rapport 
temps/espace) du déplacement réellement effectué.  
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II.	Modèles théoriques de la production 
d’espace à Kinshasa. Comment se  
sécurise le territoire à Kinshasa ?  

Dans les quartiers populaires de Kinshasa, le processus de production 
foncière et immobilière ne suit pas l’ordre des phases tel qu’il est énu-
méré ci-dessus par Alain Durand-Lasserve.  

Pour plus de précision, il est mieux indiqué d’élucider avant tout l’amé-
nagement du territoire tel qu’il doit être réalisé à Kinshasa et ce, confor-
mément à la loi foncière en vigueur en République Démocratique du 
Congo. Et après, je passerai aux modes usuels de la territorialisation à 
Kinshasa qui peuvent aussi constituer un processus ou non de sécuri-
sation de la production du territoire.

1. Appropriation
J’assimile cette première action mobilisable dans le processus de la 
production spatiale à ce qu’on appelle communément « l’acquisition 
foncière ». Pour me rapprocher de la réalité kinoise, je me permets 
d’observer trois modèles d’acquisition couramment utilisés : 
-	 l’acquisition d’une parcelle sur un terrain loti officiellement ;
-	 l’acquisition d’une parcelle lotie déjà attribuée ;
-	 l’acquisition d’une parcelle isolée ;
-	 l’acquisition d’une parcelle auprès du chef coutumier ou chef de 

terre 
-	 l’acquisition d’une parcelle par squat. 
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1.1.	Procédure normale de sécurisation d’une parcelle

a.	 Cas d’un terrain loti officiellement

Demandeur de terre 

Bureau des Domaines - introduction d’une demande de terre ; 
- constitution du dossier 

Bureau du Cadastre - immatriculation du terrain ; 
- bornage de terrain ; 
- établissement de procès-verbal de bornage ; 
- visite de terrain ; 
- localisation de la parcelle 

Bureau des Domaines - fixation du prix de vente de la parcelle 

Conservateur des titres fonciers - signature de la lettre de paiement ; 
- paiement de la taxe auprès du récepteur d’Etat ; 
- signature du contrat de location ; 
- l’obtention par le demandeur de terre du contrat de 
location 

Pour accéder à une parcelle de terre qui a été lotie officiellement, il y 
a avant tout un dossier à constituer et à déposer au niveau de service 
des domaines par le requerrant. Ce dossier muni d’une demande ma-
nuscrite de terre sera transmis au bureau du cadastre pour l’immatri-
culation du terrain et le bornage. Le service de cadastre visite le terrain 
pour y établir le procès-verbal de mesurage et de bornage. Cette en-
quête consiste à vérifier sur place la délimitation du terrain demandé, 
de décrire les lieux et inventorier de ce qui s’y trouve. Une fois que la 
localisation de la parcelle est déterminée, on renvoie le dossier au ser-
vice des domaines pour fixer le prix de vente réel de celle-ci. Le conser-
vateur des titres fonciers signe la lettre de paiement et le transmet au 
Receveur d’Etat pour paiement. Le demandeur (client) paie la taxe et 
obtient en échange des timbres. Après ce paiement, le conservateur 
des titres fonciers et immobiliers signe le contrat de location. Ce contrat 
d’une validité de trois ans confère au client ou au demandeur le statut 
de locataire de la parcelle.  
Au terme de ce contrat si le locataire a satisfait à toutes ses obligations 
de mise en valeur et autres (notamment au paiement du prix de réfé-
rence tel que fixé à l’article 2 du contrat de location majoré des arriérés 
des loyers et taxes rémunératoires d’usage), le contrat est substitué par 
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un autre contrat dit de concession perpétuelle si le locataire est congo-
lais ou un contrat de concession ordinaire de 25 ans renouvelable s’il 
est étranger.
Par ailleurs, si l’intéressé n’a pas respecté les conditions du contrat, 
celui-ci sera simplement résilié.      
Enfin, la propriété de la parcelle est désormais légalement reconnue au 
locataire par l’établissement d’un certificat d’enregistrement du titre. 

b.	 Cas d’un terrain loti officiellement mais déjà attribué

Acheteur de terre-Client 

Bureau des Domaines - introduction d’une demande de changement de nom; 
- constitution du dossier ; 
- acte de vente notarié 

Conservateur des Titres fonciers - signature de la lettre de paiement ; 
- paiement de la taxe auprès du récepteur d’Etat ; 
- signature du nouveau contrat de location ; 
- l’obtention par l’acheteur du nouveau contrat de location 

L’acheteur se présente au service des domaines muni de dossier four-
nissant les documents et renseignements suivants (article 191, section 
5, titre 1er Loi foncière Rdc):
-	 une demande manuscrite ;
-	 l’identité complète, la profession, la nationalité, la résidence ;
-	 la durée du bail ;
-	 la destination donner au terrain et le programme établi pour en réa-

liser la mise en valeur ;
-	 s’il s’agit d’un terrain loti, le numéro sous lequel ce terrain figure au 

plan parcellaire ;
-	 si le terrain n’est pas loti, il faut joindre à sa demande un plan indi-

quant la configuration du terrain et les longueurs des limites (toutes 
les autres dimensions servies au calcul de la superficie du terrain), les 
éléments de repérage du  terrain par rapport à des accidents du sol, 
à des constructions ou à des ouvrages d’un caractère permanent, 
les cours d’eau, routes,… ; en plus du plan, un croquis donnant la 
situation du terrain par rapport à des points connus et figurant sur les 
cartes officielles. 
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Ensuite, il faudra déposer l’acte de vente de la parcelle dûment légalisé 
ou notarié au service de l’urbanisme et l’ancien contrat de location du 
terrain vendu. Le service des domaines procède alors au changement 
de nom de locataire (mutation). 

c.	 Cas d’une parcelle isolée

Client

Bureau des Domaines 
- demande de terre ; 
- croquis de l’emplacement ; 
- constitution du dossier 

Conservateur des Titres Fonciers 
- lettre de demande d’avis 
urbanistique adressée à la 
Division urbaine de l’urbanisme 

Sociétés d’eau, 
d’électricité,

Travaux 
publics,

Environnement 

Division Urbaine d’urbanisme 
-examen du dossier ; 
- avis urbanistique à transmettre 
au Conservateur des Titres 
fonciers 

Conservateur des Titres Fonciers

- demande des travaux auprès au 
service du  Cadastre ; 
- établissement d’un procès-verbal 
de constat de lieux ; 
- attestation d’achat des bornes 

La demande de terre munie de croquis de l’emplacement sollicité 
sera ainsi déposée par l’intéressé au service des domaines. Ensuite, 
le conservateur des titres fonciers et immobiliers adresse une lettre de 
demande d’avis urbanistique à la division urbaine de l’urbanisme. Le 
service de l’urbanisme examine le dossier et émet les avis urbanistiques 
à transmettre au conservateur des titres fonciers après avoir récolté les 
avis des services spécialisés (environnement, société nationale d’élec-
tricité, société productrice de l’eau, service des travaux publics, …).  
Enfin, le conservateur adresse une demande des travaux au service du 
cadastre. Ce dernier établit le procès-verbal de constat des lieux et pré-
pare une attestation d’achat de bornes à la signature du conservateur 
des titres fonciers
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Une fois que la demande de bornage est faite, le dossier suit la même 
procédure prescrite dans le cas d’acquisition d’un terrain officiellement 
loti. A cet effet, l’intéressé s’adresse  d’abord au service du cadas-
tre et suit la procédure officielle ensuite. Ces fléchettes expriment les 
échanges ou  collaborations qui ont lieu entre les différents acteurs en 
présence.

1.2.	Une procédure courante populaire de sécurisation de 
parcelle à Kinshasa

a.	 Parcelle acquise auprès du chef coutumier

Demandeur de terre 

Chef coutumier ou chef de terre - convention de vente de parcelle de terre ; 

Bureau du quartier/localité 

- établissement de la fiche parcellaire donnant droit à 
l’occupation ; 
- paiement de la taxe d’occupation parcellaire ; 
- recensement dans la parcelle 

Bureau communal d’urbanisme - attestation de droit d’occupation du sol 

Division urbaine de l’urbanisme 

- procès-verbal de constat et de confirmation (avis 
urbanistique) ; 
- délivrance de l’attestation de droit d’occupation, doc. 
précurseur à une demande d’autorisation de bâtir ; 
- fiche d’urbanisme, livret de logeur 

Le chef coutumier et l’acquéreur trouvent un accord sur le prix d’un 
terrain. A ce moment là, intervient un premier versement ; le nom de 
l’acquéreur sera alors inscrit dans un registre tenu par le secrétaire ou 
un des proches du chef coutumier, avec le montant de l’acompte versé. 
Le débiteur peut toujours proposer une date d’échéance, mais il n’est 
pas tenu de respecter une périodicité quelconque de façon coercitive.  
Mais l’acheteur ne peut pas construire avant l’extinction de sa dette. A 
l’apurement de celle-ci, il reçoit un reçu faisant l’objet d’une conven-
tion de vente de terrain. 
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La pression de la demande de terre étant maintenue, chaque proprié-
taire coutumier voulait profiter des circonstances pour gagner de l’ar-
gent. D’où l’émergence de nouvelles zones périphériques couvertes 
en peu de temps d’un quadrillage de piquets délimitant les lots à ven-
dre. Le mouvement s’est donc étendu. Le plan d’ensemble est toujours 
géométrique : damier à cases rectangulaires ou trame rayonnante. Le 
caractère artisanal du travail sur terrain, qui s’effectue plus souvent 
à l’aide d’une corde étalonnée que d’une vraie chaîne d’arpenteur 
ou d’un théodolite, explique certaines irrégularités et des parallélismes 
douteux ; cependant dans l’ensemble, le résultat obtenu de manière 
empirique est tolérable, et en manière d’implantation au sol, ces lotis-
sements n’ont guère à envier à ceux que dessinent des expert-géomè-
tres.  C’est plutôt dans la périphérie que la situation s’annonce drama-
tique. Car en cherchant à satisfaire les nouvelles demandes de terre, 
les chefs coutumiers recourent aux parcelles supplémentaires trouvées 
sur les pentes.

Pour se sécuriser, l’acheteur entreprend des démarches au niveau de 
la localité ou du quartier afin d’un établissement de la fiche parcel-
laire lui donnant le droit à l’occupation de terrain. D’ailleurs beaucoup 
d’acheteurs s’arrêtent souvent au stade de la fiche parcellaire. Pour-
tant, le document délivré n’a aucune force juridique de la loi. Il est 
purement administratif et revêt une moindre importance juridique si ce 
n’est que pour le recensement des populations. La raison qui pousse 
des nombreux acheteurs à s’arrêter en chemin est le coût élevé de la 
suite de procédure qui n’est pas facilement supportable par la majorité 
de la population. Après l’obtention de la fiche parcellaire, l’intéressé 
se présente au bureau d’urbanisme de la commune pour obtenir l’at-
testation de droit d’occupation du sol. Vient ensuite la division urbaine 
d’urbanisme pour l’établissement de procès-verbal de constat et de 
confirmation (avis urbanistiques) et la délivrance de l’attestation de 
droit d’occupation parcellaire donnant droit à une demande d’autori-
sation de bâtir et aussi la fiche d’urbanisme. Une fois que tout ceci est 
réuni, l’acheteur peut alors passer au service des domaines pour  les 
démarches d’obtention du contrat de location, seul document revêtant 
un caractère juridique réel et sécurisant en plus du certificat d’enregis-
trement.   
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b. 	 Parcelle acquise par squat 

Squatter (occupation 
anarchique) 

Bureau du quartier/localité 

- introduction d’une demande de fiche parcellaire 
- enquête de vacance ; 
- établissement de fiche parcellaire 

Bureau communal d’urbanisme - attestation de droit d’occupation du sol 

Division urbaine de l’urbanisme 

- procès-verbal de constat et de confirmation (avis 
urbanistique) ; 
- délivrance de l’attestation de droit d’occupation 
précurseuse à une demande d’autorisation de bâtir ; 
- fiche d’urbanisme, livret de logeur  

Actuellement, l’acquisition de terrain se fait aussi par squat c’est-à-dire 
une occupation de fait. Des nombreuses personnes en difficulté de lo-
gement et des moyens financiers recourent à ce mode d’appropriation 
non sécurisant. Toutefois, un grand nombre parmi elles sont parve-
nues à obtenir des titres de propriétés foncières sur les parcelles non 
affectées officiellement. Elles procèdent par le schéma ci-dessus pour 
obtenir des titres de propriétés symboles de sécurité. 

2.	 Habitation

2.1.	Procédure formelle d’obtention d’autorisation de bâtir

L’autorisation officielle de bâtir ou le permis de bâtir s’obtient confor-
mément à la loi en vigueur au Congo et suivant une procédure bien 
déterminée. Celle-ci peut être schématisée comme suit. 
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L’instruction du dossier de demande d’autorisation de bâtir est faite 
par les services spécialisés à savoir : le bureau des Bâtiments Civils 
ou Travaux Publics et le Bureau d’urbanisme afin de s’assurer si le 
détenteur est propriétaire de la parcelle en question et si il n’y a pas 
d’opposition par les tiers. Le Bureau de l’Urbanisme renvoie le dossier 
au service  des affaires foncières (conservation des titres immobiliers) 
pour rétablir la vérité sur l’appartenance de la propriété, et le service 
de l’environnement donne aussi ses avis relatifs à l’environnement du 
terrain destiné à la construction. On retient aussi sur cette liste les ser-
vices de l’hygiène ville, des voiries et drainage au besoin. 

2.2.	 Procédure de construction

Deux procédures de construction de logement sont utilisées dans le 
développement des quartiers de la ville de Kinshasa selon que l’on a 
des moyens suffisants ou pas. 

a. Procédure offrant plus de sécurité

Dans ce modèle, le propriétaire joue essentiellement le rôle de maître 
d’ouvrage. Il fournit à l’entrepreneur les moyens conséquents pour la 

Client ou constructeur - constitution de dossier d’autorisation de bâtir 

(voir l’annexe) 

Bureau d’autorisation de bâtir - réception et traitement sommaire de dossier 

Bureau des bâtiments civils, des affaires 

foncières, d’énergie, d’environnement, 

d’urbanisme,  … 

- avis sur la validité de la construction, 

- vérification de titre de propriété ; 

- vérification de la faisabilité du projet 

Commission d’autorisation - statue sur l’octroi ou pas d’autorisation 

Ministre ou Gouverneur de province  - signe le permis de bâtir ; 

- l’octroi d’autorisation de bâtir 



42

Territoires et Développements durables - Notes de Recherche 2008-2

construction de sa maison. Donc le terrain, l’argent et le projet de 
construction sont mis à la disposition de l’entrepreneur.  

Propriétaire de terrain - maître d’ouvrage fournit à l’entrepreneur les 

moyens conséquents : terrain, argent et projet 

Architecte ou ingénieur en construction 

- élaboration des plans : plan de fondation, plan 

des façades, plan d’assainissement ; 

- achat et transport des matériaux, stockage et 

accumulation des matériaux, recrutement de la 

main d’œuvre et participation directe sur le 

chantier

Contremaître  - veille à l’exécution des plans, donc aux travaux 

de construction  

Maçon –Charpentier -Apprentis - construction de la maison 

b.	 Procédure courante 

Propriétaire de terrain 

- se fait assister à l’élaboration du plan en forme 

de croquis ou fait lui-même un croquis ; 

- achat et transport des matériaux ; 

- stockage et accumulation des matériaux ; 

- recrutement de la main d’œuvre ; 

- participation directe sur le chantier 

Maçon ou tâcherons  

- dresse un croquis schématique ; 

- exécution ou réalisation des éléments d’ouvrage  

- construction de la maison 

Les modes d’exécution des travaux sont très variables. Si le propriétaire 
opère lui-même sur le chantier, il peut faire appel à des tâcherons qu’il 
engage et aussi aux membres de sa famille. Dans ce cas, le proprié-
taire joue non seulement le rôle de maître d’ouvrage en réunissant les 
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moyens de construire (terrain, argent et projet) mais encore une partie 
du rôle de l’entrepreneur de travaux en passant les commandes de 
matériaux, en assurant le transport et en coordonnant leur mise en œu-
vre. Ce mode permet en effet d’économiser largement sur les sorties 
d’argent, puisque la plupart des frais généraux liés à la construction 
sont ainsi évités. En effet, ce mode de production de logement mobilise 
des forces de travail qui auraient pu rester inexploitées. En tout état de 
cause, ce mode de production de logement est créateur de richesses 
même si celles-ci ne sont pas immédiatement traduites en flux monétai-
res. Si le propriétaire n’est pas du domaine, il consacre cependant une 
partie de son temps libre en intervenant directement sur son chantier 
pour des tâches annexes (transport de l’eau, aide du maçon), et excep-
tionnellement pour des éléments d’ouvrages (coffrages des linteaux, 
…). 

3. 	 Exploitation

Depuis l’installation de la crise en 1970, l’économie de Kinshasa est 
en déclin continu. Cette crise a débuté effectivement en 1974 avec la 
chute du prix du cuivre et celui du pétrole. Une importante détériora-
tion du niveau de vie s’observe depuis 1985. Les pillages de 1991 et 
1993 ont aggravé cette situation économique. Et les emplois sont rares 
même pour les diplômés. 
Seul le secteur informel pourvoie d’emplois. L’enquête du BIT estime 
que plus de deux millions d’emplois sont offerts par le secteur informel 
(PNUD, 2000). Les spécificités économiques à Kinshasa comprennent 
des produits agricoles, industriels et énergétiques. Kinshasa fournit des 
produits agricoles à travers des activités de maraîchage et d’élevage 
familial organisées principalement dans sa banlieue (zone périphéri-
que). Kinshasa renferme quelques grandes, moyennes et petites entre-
prises et d’une multitude d’activités commerciales et informelles dans 
lesquelles on trouve la majorité des femmes. Une étude de l’Institut 
National de la Statistique estime, qu’en 1984, près de 60 % de la 
population féminine active de Kinshasa était dans le commerce (INS, 
1991 cité par Zamwangana  Tungu J.-P., 2005, p. 84).   
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La presque totalité des ménages kinois (composés d’environ huit per-
sonnes 4) disposent de moins de 50 USD par mois (Tom De Herdt et 
stefaan Marysse, 1996, p. 120). Rappelons que la Banque Mondiale 
fixe à un dollar par jour le seuil de pauvreté (World Development Re-
port, 1990). 

Par nécessité économique et pour améliorer la situation matérielle de 
la famille, des nombreuses familles kinoises entreprennent des activi-
tés de survie. Ce passage obligé au secteur informel pour beaucoup 
des ménages est devenu plus qu’une nécessité. Il s’agit donc là d’une 
question de survie. Cette lutte de survie a même perdu la vraie éthique 
et morale de la vie. Et le kinois a réinventé le mot « coop » pour dési-
gner « travailler ». Pourtant la coop à Kinshasa se réfère à un accord 
tacite entre deux ou plusieurs personnes sous réserve que chacun y 
trouve son compte (Nzeza Bilakila Anastase, 2004, p. 33-46). Tous les 
kinois sont soumis à ce système qui a lieu dans tous les secteurs de la 
vie. Personne n’échappe à cette logique implacable qui embarque tout 
le monde de gré ou de force : par la duperie souvent ou par la force. 
La Coop semble résoudre les problèmes de survie au quotidien du 
pauvre mais, elle est dépourvue des valeurs morales. C’est l’inversion 
de valeurs…    

Les populations kinoises en plus du système coop développent des mé-
canismes qui leur permettent de s’adapter aux contraintes économi-
ques en raison de la longévité et de la profondeur de la crise. 
Les femmes travaillent surtout dans le secteur de l’alimentation. Elles 
pratiquent l’agriculture péri-urbaine qui est essentiellement vivrière. El-
les cultivent les légumes surtout pendant le mois de juin, lorsque la 
saison sèche s’annonce. Sur une bonne partie de la parcelle, les habi-
tants cultivent des légumes (l’oseille, les bitekuteku, les matembele, les 
feuilles de maniocs,…). 

Devant quasiment chaque parcelle, les femmes vendent des beignets, 
des courges étuvées, des arachides grillées, des bananes, des pains, 

4	 Selon nos propres enquêtes de printemps 2006, le ménage kinois habitant les 
quartiers populaires a en charge une moyenne de 8 personnes.
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de feuilles de maniocs et des légumes. Elles vont régulièrement écouler 
leurs produits de vente aux quartiers résidentiels de la ville, aux petits 
marchés des quartiers environnants et aux marchés de fortune organi-
sés chaque soir dans leur propre quartier. 
Il y a aussi des petits comptoirs de commerce devant des parcelles où 
on vend plusieurs d’autres articles : la farine de manioc et/ou de maïs, 
des arachides, du savon, du pétrole, etc. 

En outre, le nombre des cultes religieux est très impressionnant et ne 
cesse d’augmenter de façon spectaculaire depuis des décennies. On 
rencontre aujourd’hui dans l’espace religieux kinois, outre les religions 
traditionnelles classiques telles que les religions catholique, protestan-
te, kimbanguiste et musulmane, une prolifération des sectes évangélis-
tes, appelées « églises de réveil ». Ces églises, communément appelées 
indépendantes, insistent beaucoup sur la théologie de la prospérité. 
La plupart d’entre-elles fonctionnent sous des tentes montées dans des 
parcelles résidentielles. Aucun espace vert, aucun bâtiment inachevé, 
aucun grand carrefour n’est investi en Eglise. Des campagnes d’évan-
gélisation sont des occasions de démonstration de puissance. Le luxe 
avec lequel les pasteurs s’exhibent (costumes de « derniers cris », voi-
tures haut de gamme, villas ou genre châteaux) devant leurs fidèles 
ou croyants quasiment démunis et à qui faut-il encore demander les 
dîmes et offrandes au nom de la prospérité, fait planer le doute sur 
l’Evangile prêché par des Eglises de réveil.  Autres scénarios sombres 
concernent de compétitions entre fidèles et les frénétiques au moment 
de la collecte des offrandes. On fait une sorte de chantage moral liant 
la conscience crédule des fidèles. Ces derniers, sans beaucoup ré-
fléchir, se lancent dans une démonstration publique de richesses en 
apportant autant des billets verts à corbeille des offrandes. C’est de la 
manipulation. Ces églises constituent une source financière sûre pour 
beaucoup des pasteurs…. 
Cependant à côté de ces églises, il existe celles qui se comportent en 
véritables associations sans but lucratif. Les ressources générées par 
l’asbl (église) sont utilisées pour les bonnes fins et dans la transpa-
rence.    
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4. 	 Des structures de facilitation

Dans la plupart des quartiers récemment créés à Kinshasa, il se pose 
un réel problème de réseau de voirie, de salubrité sur la rue, de curage 
des caniveaux, d’asphalte des routes et avenues, …. 
Le réseau de voirie est entièrement en terre battue et en sable. Les 
sections de rues en terre sont de petite dimension dans certains quar-
tiers et de grande dimension dans d’autres. Sur les rues en cause, il 
y a de points où on a érigé de barricades parfois en épaves d’engin 
empêchant la circulation de véhicules susceptibles d’endommager la 
chaussée. Aussi ces rues sont en général dépourvues de caniveaux. 
Au cours de mes récentes enquêtes effectuées en avril 2006 dans les 
quartiers populaires de Kinshasa, un état des lieux des rues fut dressé 
sur la présence des caniveaux ou pas, les caniveaux cassés ou bou-
chés, la présence des eaux stagnantes sur la rue, la rue en terre battue 
ou sablonneuse, la présence des immondices et des obstacles sur la 
rue, la présence des activités économiques et des érosions, etc. Le 
tableau ci-dessous  présente la situation générale des rues prises aléa-
toirement pour l’observation et analyse dans les trois localités d’études. 
Cette observation concerne 42 rues et avenues de l’ensemble de ces 
trois localités (Lingwala, Mikonga et Kitokimosi). 

Graphique 1: Etat et qualité des rues par quartier
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Tableau 1- Répartition des rues selon leurs qualités et par quartier

Etat des rues Lingwala Mikonga Kitokimosi

Nombre % Nombre % Nombre %

caniveaux cassés 10 50 0 0 0 0

caniveaux bouchés 12 60 0 0 0 0

Sans caniveaux 7 35 11 91,6 10 100

eaux stagnantes sur la rue 15 75 0 0 0 0

rue en terre dure 13 65 6 50 9 90

rue sablonneuse 2 10 5 41,6 1 10

rue asphaltée 5 25 1 8,3 0 0

immondices sur la rue 15 75 2 16,6 8 80

obstacles sur la rue 12 60 0 8 80

activités économiques sur la rue 20 100 10 83,3 10 100

érosions 5 25 0 0 9 90

Total rues 20 - 12 - 10 -

A titre indicatif, l’observation et l’analyse par quartiers montrent que les 
rues et avenues de Lingwala présentent des caniveaux cassés (50 %) 
et bouchés (60 %). Ensuite, on y trouve 35 % des rues et avenues sans 
caniveaux, 75 % disposent des eaux stagnantes et des immondices, 65 
% en terre battue, 10 % en terre sablonneuse, 25 % sont asphaltées, 
60 % ont des barricades et 100 % des rues et avenues sont exploitées 
économiquement (présence d’activités économiques). Les érosions at-
taquent 25 % des rues de Lingwala. 

A Mikonga, 91,6 % des rues et avenues n’ont pas de caniveaux, 50 % 
sont en terre battue, 41,6 % sont en terre sablonneuse, 8,3 % dispo-
sent de l’asphalte, 16,6 % contiennent des immondices et 83,3 % sont 
envahies des activités économiques. 

A Kitokimosi, 100 % des avenues et rues n’ont pas de caniveaux, 90 
% sont en terre battue, 80 % contiennent des immondices, 80 % des 
obstacles, 100 %  des activités économiques et 90 % sont menacées 
des érosions. 
Pour combattre ces érosions les habitants de Kitokimosi érigent des 
sacs à sable à des endroits menacés, ils plantent les bambous et des 
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arbres fruitiers, ils creusent aussi des fosses de rétention d’eau de pluie 
dans les parcelles. 

5. 	 Gestion de l’espace urbain : enjeux de la 
production d’espace kinois

Certes, plusieurs catégories d’acteurs territorialisent l’espace. Cepen-
dant, j’en étudierai que celles qui animent réellement cette scène et qui 
sont directement impliquées par la question d’occupation et de pro-
duction des terres urbaines à Kinshasa. Ces catégories sont les agents 
des administrations centrales, les agents des entités décentralisées, les 
chefs coutumiers ou chefs de terre, les populations ou les couches 
populaires, les Eglises et/ ou autres associations (organisations non 
gouvernementales, mutuelles, etc.) et les promoteurs immobiliers. 

Cela étant, en abordant les catégories susmentionnées, ce choix ne si-
gnifie pas que les autres catégories non citées sont moins importantes. 
Mais c’est à cause de la diversité de leurs stratégies et pratiques fon-
cières que je les ai retenues. Néanmoins, il se peut que je m’attarde sur 
les stratégies et pratiques de certaines catégories comme les couches 
populaires. Cela est dû premièrement à la complexité stratégique de 
jeux d’acteurs pour la sécurisation de leurs conditions de vie et ensuite 
les couches populaires occupent la place centrale dans cette étude.  

5.1.	Les administrations centrales

Cette catégorie d’acteurs comprend essentiellement les membres des 
affaires foncières, et ceux de l’urbanisme et de l’habitat (Lusamba Ki-
bayu Michel, 2005). 
•	Les affaires foncières : ce service de l’Etat regroupe des géomètres, 

des ingénieurs, des juristes, des géographes, etc. Les affaires fon-
cières appliquent la politique de l’Etat en matière d’affectations et 
de distributions des terres. Mais en pratique, elles interviennent sans 
définir au préalable les politiques d’affectations et de distributions 
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des terres. De ce fait, il sied de comprendre les stratégies fonciè-
res très arbitraires de cette catégorie d’acteurs. Faudrait-il penser 
au développement harmonieux de la ville avec des telles pratiques 
foncières ? Surtout que les affaires foncières oeuvrent en opposition 
avec le service d’urbanisme. 

Trois directions composent les affaires foncières : la direction du ca-
dastre, la direction du domaine et la direction de la conservation des 
titres immobiliers. 
Les autorités chargées de céder, de concéder et d’échanger le terrain 
du domaine privé de l’Etat sont :
- Le conservateur des titres fonciers et immobiliers, pour la ville de 

Kinshasa, est autorisé à céder, concéder ou échanger les terrains du 
domaine privé de l’Etat pour autant que leur superficie ne dépasse 
pas 2 hectares ;

- Le Ministre ayant les terres dans ses attributions est compétent pour 
consentir les cessions, concessions et échanges de terrains du do-
maine privé de l’Etat dont la superficie dépasse 2 hectares ;

- 	Lorsque les mêmes terrains dépassent les 5 hectares, le Ministre 
ayant les terres dans ses attributions n’exercera ses compétences en 
la matière qu’avec l’autorisation du Gouvernement. 

En effet, toutes ces personnes susmentionnées et actrices principales de 
la territorialisation d’espace ne travaillent seules ; elles sont secondées 
par d’autres acteurs pour parvenir à terme de leurs actions juridiques. 
C’est ainsi que le conservateur des titres fonciers et immobiliers par 
exemple travaille toujours avec les chefs de bureaux des domaines et 
du cadastre. 
Cette procédure de céder, de concéder et d’échanger le terrain du 
domaine privé de l’Etat telle que stipulée ci-dessus n’est plus suivie par 
des acteurs concernés. Ces derniers agissent délibérément dans les 
transactions foncières sans se conformer aux prérogatives de chacun. 

•	Urbanisme et habitat : le mandat de ce service de l’Etat consiste à 
élaborer les nouvelles législations et les politiques sur l’urbanisme et 
sur l’habitat, de les coordonner et de les exécuter. Cependant sur le 
plan pratique, aucun effort n’est consenti pour renouveler la législa-
tion de 1957 en matière de l’urbanisme devenue caduque. Ensuite, 
l’insuffisance des politiques de l’habitat et l’absence remarquable 
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des coordinations en matière de l’urbanisme et de l’habitat sont là 
les éléments caractériels de service d’urbanisme.  

Trois de cinq directions de cette administration publique s’occupent 
directement de la question liée à la  politique de production du terri-
toire : 
- 	La direction des données urbaines assure la récolte, la conservation 

et la distribution des renseignements sur les agglomérations ;
- 	La direction de l’urbanisme conçoit, exécute et gère des lois, des 

textes et des plans d’aménagement des agglomérations urbaines.
- 	La direction de l’habitat est chargée de concevoir et d’exécuter de 

nouvelles politiques de la promotion immobilière et d’encadrer les 
promoteurs immobiliers. 

Ces prérogatives normatives requises aux différentes directions sus-
mentionnées sont lettre morte. Les acteurs de ces directions sont inté-
ressés à ce qui leur procure très facilement des profits pécuniaires pour 
leur survie. 

5.2.	Les Entités décentralisées

•	La Division urbaine de l’urbanisme et de l’habitat : les agents et ca-
dres de cette entité décentralisée contrôlent les autorisations de bâtir 
de maisons en construction. Ils recherchent ensuite les infractions 
dans l’application des plans d’aménagement du territoire urbain. 
Mais sur le terrain, ils se convertissent en agents fonciers et immobi-
liers et même en courtiers. Ils vendent des parcelles de terre au profit 
des tierces personnes et surtout les chefs coutumiers.

•	Deux autres divisions urbaines dépendant administrativement du 
Gouverneur de la ville sont : 

	 - La division urbaine du cadastre qui est chargée de la mise à jour 
du cadastre de la ville, de la matérialisation des lotissements éla-
borés par les services de l’urbanisme, d’expertise et procès-verbaux 
de constat des parcelles domanialisées, d’établissement des fiches 
parcellaires et cadastrales. 

	 - La division urbaine des Domaines qui établit de contrat de location, 
de mutation, d’enregistrement et vente. Elle gère la documentation 
du patrimoine foncier et immobilier. 
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•	La cellule de l’urbanisme et de l’habitat : ce sont deux cellules com-
prenant des agents dépendant administrativement de bourgmestres 
au niveau des communes. Cette catégorie d’acteurs a pour rôle prin-
cipal : rechercher et constater des infractions aux prescriptions du 
plan d’aménagement, aux dispositions réglementaires, aux autorisa-
tions de bâtir, règles générales d’hygiène, de sécurité et d’esthétique 
et d’exécution des travaux ; réceptionner et acheminer à la division 
urbaine de l’urbanisme  et habitat les dossiers de demande d’auto-
risation de bâtir ; et conseiller la population en matière d’urbanisme 
et de construction. Les agents de ces cellules de l’urbanisme et de 
l’habitat dépendent techniquement du chef de division urbaine de 
l’urbanisme et de l’habitat. 

•	Le chef de quartier et ses collaborateurs dépendent administrative-
ment du bourgmestre. Ils établissent les fiches parcellaires document 
utile pour recenser les occupants d’une parcelle.

Enfin, tous les acteurs de cette catégorie sont loin de se conformer aux 
normes requises à chacune de sous-entités décentralisées. 

5.3.	 Les chefs coutumiers ou chefs de terre

Les chefs coutumiers jouissent d’un grand prestige sur la scène foncière 
depuis l’époque pré coloniale jusqu’à ce jour. Ils sont l’objet d’une sol-
licitude affectée tant de leurs administrés que des élites urbaines. Henry 
Morton Stanley, par exemple, reconnaissait leur autorité sur leurs terres 
respectives. C’est pourquoi les terres destinées au lotissement n’étaient 
pas appropriées de force, mais au contraire l’autorité de l’époque les 
achetait auprès de chefs des terres. Voire pendant la deuxième répu-
blique où régnait la dictature la plus sanglante, le Président Mobutu 
lui-même achetait des concessions de terres auprès des chefs coutu-
miers. Il en est de même pour ses lieutenants et les dignitaires du ré-
gime mobutien 5. Aujourd’hui encore, les autorités du pays continuent 
à acheter des terres auprès de ces mêmes chefs coutumiers ou chefs de 
terres auxquels la loi foncière en vigueur ne reconnaît aucun pouvoir 
sur la terre.  

5	 Mobutien est tout ce qui est en rapport avec l’ancien président du Zaïre (RDC) 
Mobutu.
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Les enfants, les neveux, les gendres et les cousins des Chefs coutumiers 
sont aussi devenus des promoteurs immobiliers. Ils attribuent des par-
celles de terre quelquefois à l’insu du chef coutumier. Ce qui arrive 
dans ce genre de cas est qu’une même parcelle de terre  soit attribuée 
à plusieurs personnes à la fois. 

5.4.	 Les populations/couches populaires

Les populations urbaines apparaissent aussi assez remarquablement 
sur la scène foncière. Se trouvant dans l’impossibilité de payer leurs 
loyers régulièrement, beaucoup des kinois sont allés s’installer au voi-
sinage des zones périphériques de la capitale, parfois même dans les 
mauvaises conditions. Ils accèdent quelquefois à la terre par squat 
et dans la plupart de cas sur les zones à risques. Ces zones sont des 
sites érosifs, ensablés, des plaines inondables, et des sites à flanc de 
collines. 
En matière d’utilisation des ressources environnementales (sols, eau) et 
des équipements ( les canalisations), les populations urbaines contri-
buent de manière significative aux résultats négatifs de tissu urbain à 
Kinshasa aujourd’hui. Elles jettent des déchets solides et des ordures 
ménagères n’importe comment. Actuellement dans la ville de Kinshasa, 
beaucoup de produits se vendent dans les sacs en plastique. A cet ef-
fet, les jeunes vendeurs d’eau par exemple contribuent sensiblement à 
la prolifération des sacs en plastique. Cependant ceux-ci compliquent 
le drainage des eaux des pluies et détruisent  le paysage de la ville. 
Cette catégorie d’acteurs territorialise l’espace de façon significative. 
Cette hypothèse sera développée et analysée dans les prochains cha-
pitres de cette étude. Néanmoins quelques productions territoriales 
enjeux de sécurisation des conditions de vie méritent d’être nommées. 
Cette catégorie d’acteurs participe à l’entretien et au curage des rues ; 
elle aménage des places publiques et développe des réseaux de soli-
darité, etc.  

Dans cette catégorie, on trouve aussi des vendeurs illicites des terres. 
Des commissionnaires véreux font aussi leur apparition dans cette ca-
tégorie. Sans oublier des personnes qui ont investi dans les grandes 
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étendues de terre et qui les revendent au fur à mesure que les besoins 
d’argent s’annoncent.   

5.5.	Les Eglises et autres associations

Les Eglises prennent aussi part à la production du territoire. Elles achè-
tent des terres pour réaliser des logements. L’Eglise du Christ au Congo 
(ECC) entreprend tant soit peu un projet dénommé « Habitat pour l’Hu-
manité ». Ce projet pilote dont l’expérience devrait être développée à 
plus grande échelle, a réalisé dans la seule commune de Mont Ngafu-
la 150 maisons et des équipements d’accompagnement. L’Eglise du 
Christ au Congo reçoit des dons des organismes internationaux, grâce 
auxquels, le projet achète des matériels, des matériaux qui sont mis à 
la disposition de la population à faible revenu. Mais suite à l’absence 
d’une mise en valeur suffisante des terres conquises par ces Eglises 
dans un délai de trois ans à partir de la date d’acquisition, certaines 
Eglises procèdent à la vente des parcelles de terre.   
Il existe, en outre, des associations du secteur de l’habitat ayant obtenu 
leur légitimité et reconnaissance auprès du Ministère de l’urbanisme 
et de l’habitat qui construisent des logements pour les plus démunis. 
Dans sa politique de promotion foncière et immobilière, le ministère de 
l’urbanisme entretient le partenariat avec des asbl du secteur d’habitat. 
Il leur octroie une attestation de partenariat pour justifier leur connais-
sance parmi les organisations actives dans le domaine de la promo-
tion immobilière au Congo. Il est recommandé à ces organisations 
d’adresser semestriellement leur rapport d’activités au ministère d’ur-
banisme. Parmi ces associations, on peut citer « Habitat pour Tous »,  
« Fédération Nationale des locataires », l’Organisation d’Encadrement 
des Masses (OREMAS), Un Toit Pour Tous (U.T.P.T.),  etc. 

Ces associations participent à la territorialisation d’espace urbain de 
Kinshasa. Elles construisent des logements sociaux et ramassent des 
déchets ménagers, des sacs en plastique dans certains quartiers po-
pulaires. Cependant, cet impact d’assainissement des quartiers popu-
laires est très moindre et presque invisible. Certaines associations du 
secteur foncier et immobilier fabriquent des briques en terre stabilisée 
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et des tuiles. Elles vont jusqu’à entretenir des routes locales et de des-
serte agricole avec l’appui de PNUD 6 et de BAD 7. A Kingasani 2 et 
à Ngampani, par exemple, OREMAS cure des petites rigoles et des 
caniveaux. Elle a reboisé dans le plateau de Bateke/Kinshasa environ 
20 ha d’espace. 

5.6.	Les promoteurs immobiliers

Au stade actuel, les entreprises de construction sont insignifiantes vu la 
croissance démographique à Kinshasa. Quelques unes acquièrent de 
grandes concessions auprès de chefs coutumiers ou chefs de terre afin 
de réaliser des maisons dont le confort est beaucoup apprécié par les 
populations. Tel est le cas de l’entreprise CITADOB qui produit des ma-
tériaux de construction et réalisent des constructions à Kinkole dans la 
commune de la Nsele et à Kinsuka dans la commune de Ngaliema. 

L’agence immobilière « Groupe Immobilier » a produit des magasins, 
des bureaux, des appartements de luxe. Toutefois, une opération de 
construction d’environ 70 villas, destinées aux riches sur la colline 
Mampenza, n’a jamais été terminée. Faute d’acquéreurs des villas clé 
en main, le groupe a vendu les terrains non équipés à des particuliers. 
Les autres agences immobilières se limitent essentiellement à la vente 
et à la location des immeubles et des maisons leur confiées par les 
tierces.

Donc ces multiples acteurs impliqués dans une gestion combien ambi-
guë et quelquefois controversée de l’espace opacifient leurs pratiques. 
L’écart qui existe entre les actes concrets posés par les acteurs sur la 
scène foncière et immobilière et la législation en vigueur révèle donc 
l’opacité qui entoure les pratiques foncières et immobilières pour un 
développement harmonieux de la ville. Cette opacité est présente à 
tous les niveaux de la production spatiale. Elle est par conséquent très 

6	 Programme des Nations Unies pour le Développement.
7	 Banque Africaine de Développement.
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observable chez toutes les catégories d’acteurs dont quelques membres 
des administrations centrales (urbanisme et affaires foncières), quel-
ques membres des entités décentralisées,  les membres des familles de 
chefs coutumiers ou chefs de terre, les populations, les organisations 
non gouvernementales, …  

Dans chaque catégorie, on rencontre une pléthore d’acteurs. Cet état 
de choses ne peut aucunement faciliter un développement harmonieux 
d’agglomération urbaine. Certes, la présence de cette pléthore d’ac-
teurs est une source évidente des conflits. 

Toutes ces pratiques relatives à la production d’espace urbain à Kins-
hasa et synthétisées dans le tableau ci-dessus se caractérisent par une 
diversité d’acteurs qui s’y déploient. En outre, ce processus est défini, 
pour sa sécurisation, par une diversité des documents à délivrer et 
de logiques d’actions parfois opaques. Ce processus englobant des 
pratiques foncières et immobilières semblent aider tant soit peu les 
populations kinoises à sécuriser leurs conditions de vie.
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III. Proposition d’une grille d’analyse de 
sécurisation

La présente grille d’analyse comprend deux concepts de base qui 
constituent une construction intellectuelle, destinée à rendre compte 
de façon intelligible et pertinente, des pratiques de sécurisation. Il 
s’agit du concept de la production d’espace et celui des sociétés. Cette 
construction s’élabore en fonction des problématiques posées sur la 
question de la production d’espace et de sa sécurisation. 

Pour construire cette grille, je partirai des pratiques de sécurisation. 
Celles-ci reposent sur deux piliers du développement du territoire à 
savoir l’espace et les sociétés. Le fonctionnement de ce modèle donne 
lieu à deux versions de définition de la sécurisation sur un même terri-
toire. D’un côté, on a la sécurisation produite par les pratiques de pro-
duction d’espace et de l’autre, celle issue de lien social entre acteurs. 

Ensuite, la grille s’appliquera sur les critères de sécurité liés au mode 
de production d’espaces. Selon qu’il s’agisse d’un espace collectif 
ou individuel. L’approche consiste à déterminer les types d’actions de 
production d’espace dont les éléments, éventuellement en interaction, 
notamment l’appropriation, l’exploitation, l’échange entre les espaces 
différenciés et les producteurs de ces derniers, l’habitation et enfin, la 
gestion de l’espace, de ses lieux et de ses réseaux, peuvent produite un 
espace sécurisé bâti ou non bâti.  
Parmi les critères de sécurité tirés de mode de production d’espace, la 
présente grille de lecture retient, 
- 	pour l’appropriation : a) Mode d’acquisition de terre (acquisition de 

terrain aménagé et cadastré par l’Etat, acquisition parcelle auprès de 
chef coutumier, acquisition d’une parcelle auprès d’un vrai proprié-
taire possédant les titres fonciers); b) Titres de propriétés (certificat 
d’enregistrement, contrat de bail, livret de logeur). 

- 	pour l’exploitation : une bonne organisation spatiale, un jardinage 
des légumes/fruits, clôturer sa parcelle en dur, activités génératrices 
des revenus, garder des espaces verts dans la parcelle, mettre sa 
parcelle ou maison en location (accumulation foncière et immobi-
lière)
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- 	pour l’habitation : construire en dur (matériaux durables), plus de 
confort (connexion en électricité et eau), plus d’assainissement (bon-
ne qualité de la latrine et de la douche, bonne gestion des ordures et 
des eaux usées)

-	 pour la communication : aménager des lignes de communication, 
produire des réseaux d’échange, praticabilité des rues, une mobilité 
fluide des ménages; 

-	 pour la gestion : l’application des outils de décision pour une politi-
que foncière : sécuriser et loger les couches populaires   

Cette grille d’analyse s’appliquera aussi sur les critères de sécurité liés 
au système de lien social mis en œuvre par les acteurs en présence. 
Parmi ces acteurs, la grille retient : l’Etat/Collectivités territoriales (ser-
vice d’urbanisme et de foncier), l’Entreprise (entreprise de construction 
et agences immobilières), les Associations (Eglises, ongs urbaines, mu-
tualités, muziki) et l’Individu (chef coutumier, maçon et propriétaire). 
Seules les pratiques de sécurisation de lien social parmi les acteurs 
seront retenues : actions de solidarité ; résolution paisible de conflits ; 
entraide, adhésion à une association ; participation citoyenne ; prati-
que religieuse ; nombre d’emplois précaires, la capacité de création 
de services de proximités.
Aussi, le principe selon lequel « la production de l’espace est le résul-
tat d’une infinité d’activités des acteurs sociaux (par exemple : l’Etat, 
le Marché et la Société civile) et les représentations construites à ce 
sujet par ces mêmes acteurs soutiennent ou même fondent des actions 
partagées entre critères de sécurisation et d’insécurisation » me servira 
d’une valeur paradigmatique dans cette construction.
En effet, les espaces ainsi animés par des systèmes qui les produisent, 
ont une certaine permanence qui fait que l’on peut les étudier à un 
moment donné. Mais, les structures spatiales se modifient et doivent 
également être étudiées dans leur dynamique : les changements dans 
les structures spatiales qui s’y inscrivent. Sans ignorer que ces change-
ments sont liés à plusieurs facteurs : social, économique, politique et 
culturel. D’où la nécessité d’appréhender des échanges sociaux qui se 
déroulent dans un contexte de réciprocité, des relations de confiance 
et de fiabilité, des activités productives génératrices de revenu et des 
organisations associatives faisant système. 
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J’estime opportun d’intégrer dans ce modèle d’analyse la dimension 
« temps ». Car dans le cas où interviennent les changements de géné-
ration ou les catastrophes naturels, on peut passer du cycle de sécuri-
sation à celui d’insécurisation. Aussi, l’étude de l’histoire du processus 
d’urbanisation est importante pour aborder la question urbaine, car 
elle introduit directement au cœur de la problématique du développe-
ment des sociétés (CASTELLS Manuel, 1972, p. 18) et du territoire. 
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Conclusion
Au terme de cette note, j’aurais préféré partager ma réflexion avec le 
lecteur sur ce que le monde actuel subit comme transformations qui 
affectent à la fois la Société, l’Espace et le Territoire, comme aussi 
leur relation. Cette relation et ces transformations sont particulière-
ment complexes, dans la mesure où il existe une pluralité de types 
de sociétés et, une diversité de types d’espaces et de territoires. Et les 
conséquences de ce phénomène sont considérables dans le domaine 
des relations de la territorialité, du spatial et du social. 

J’ai introduit mon propos par un argumentaire sur les pratiques de sé-
curisation. Celles-ci sont composées par l’ensemble des actes concrets 
des acteurs sociaux qui atténuent les conflits, les confrontations et les 
violences dans le domaine foncier. Elles garantissent, par la reconnais-
sance de la régulation autonome du foncier, la définition des règles et 
des procédures à la fois légitimes et légales. Elles contribuent à l’amé-
lioration du cadre de vie et de la qualité de vie des habitants. 

Ensuite, j’ai conceptualisé les actes de la production d’espace notam-
ment l’appropriation, l’exploitation, l’habitation, l’échange ou la com-
munication et enfin la gestion. Ces actes/actions sont plus mobilisés 
dans l’organisation et la production d’espace. Ils créent des territoires, 
des passages, des parcellaires, des voiries, des réseaux, des espaces 
tributaires, des points nodaux, …, bref tout ce qui est dans l’espace et 
qui est de l’espace : équipements, infrastructures, voire traces d’usage, 
etc. 

Plusieurs modèles de production d’espace ont été identifiés dans le 
processus d’organisation et de la production d’espace à Kinshasa. Ils 
sont à l’origine du développement de la ville que nous connaissons 
aujourd’hui. Cependant, tous ces modèles n’ont pas le même impact 
sur le terrain. Un seul modèle apparaît plus dominant que les autres. Il 
s’agit de modèle improvisé par les acteurs populaires. Dans ce modèle 
de production d’espace, l’acquisition ou l’appropriation d’espace se 
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fait auprès de chef coutumier. Ce dernier est devenu alors un véritable 
« promoteur immobilier ». Il joue l’interface entre les demandeurs de 
terre et l’Etat. Mais officiellement, le chef coutumier n’est pas reconnu 
par la loi dans la gestion d’espace. Malgré le caractère cœrcitif de la  
loi foncière à l’égard de chef coutumier, celui-ci s’impose sur la scène 
foncière devant l’Etat qui est moins actif dans ce domaine et jouant 
une espèce de complicité quand il délivre sans trop de complication les 
titres de propriété sur les terrains achetés auprès du chef coutumier…
En privilégiant la piste de chef de terre pour conquérir un terrain à 
construire, les habitants de Kinshasa semblent y trouver leur compte. 
Je puis donc m’imaginer combien cette piste constitue pour le kinois 
un refuge sûr.  

Enfin, j’ai formulé une grille d’analyse des pratiques de sécurisation. 
Celles-ci reposent sur les deux piliers du développement du territoire 
(l’espace et les sociétés). Deux versions de sécurisation sur un même 
territoire sont plausibles. D’un côté, on a la sécurisation produite par 
les pratiques de production d’espace et de l’autre, celle issue de lien 
social entre acteurs. 

Dans l’application de cette grille, selon qu’il s’agisse d’un espace col-
lectif ou individuel, l’approche consiste à déterminer les types d’actions 
de production d’espace dont les éléments, éventuellement en interac-
tion, notamment l’appropriation, l’exploitation, l’échange entre les es-
paces différenciés et les producteurs de ces derniers, l’habitation et 
enfin, la gestion de l’espace, de ses lieux et de ses réseaux, peuvent 
produite un espace sécurisé bâti ou non bâti.  
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